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Livre V. 

Le risque: du redressement à la liquidation des entreprises en difficulté
Titre A. INTRODUCTION GÉNÉRALE

• 
Dans un système économique où prévaut la concurrence, les entreprises commerciales ne sont pas à l'abri de défaillances plus ou moins graves. Les difficultés dans lesquelles elles doivent, le cas échéant, se débattre les exposent à ne plus pouvoir honorer leurs engagements, en tout ou en partie: ainsi, par exemple, ne pouvant plus se fournir en matières premières, en raison de défaillances répétées de paiements, telle entreprise ne sera pas à même de satisfaire les commandes de produits finis qui lui sont passées; confrontée dès lors à une perte de bénéfices, voire condamnée pour inexécution de ses engagements, cette entreprise risque de ne plus être en mesure de payer ses autres créanciers ou son personnel, et ainsi de suite.

Une telle situation n'a du reste pas qu'un impact micro-économique, limité à la seule entreprise en difficulté, puisque les défaillances répétées de cette dernière peuvent exposer ses partenaires contractuels à leur tour à de substantielles difficultés (ex. : la PME dont une créance importante détenue sur l'entreprise défaillante resterait impayée).

D'où la nécessité, ressentie de longue date, de mettre en place une réglementation d'ensemble visant à gouverner ce processus de défaillance des entreprises commerciales.

• 
Sans remonter jusqu'à l'institution de la banca rota, en cours dans les cités italiennes de la Renaissance, on peut, pour notre propos - limité au seul territoire belge -, dater l'instauration d'une réglementation générale destinée à sanctionner les défaillances des commerçants, par la mise en place d'une procédure spécifique - la faillite -, d'une colère célèbre de Napoléon. A l'occasion de la campagne d'Egypte, celui qui n'était encore que le général Bonaparte avait eu maille à partir avec des fournisseurs dont les défaillances répétées avaient mis plus d'une fois en danger son armée. Quoi de moins étonnant, dès lors, qu'une fois devenu Empereur, Napoléon ait exigé que le Code de commerce de 1807 contînt une réglementation particulièrement sévère à l'encontre des commerçants « faillis » ? Et quoi de plus normal, en somme, que cette succession de grandes banqueroutes dans le sillage de l'adoption du Code de commerce ?

• 
La première loi spécifiquement « belge » sur la faillite, appelée à se substituer aux prescriptions du Code de commerce en la matière, date de 1851. A l'époque, le contexte économique était bien entendu tout différent de celui dans lequel se meuvent les entreprises à l'heure actuelle.

Le commerçant, le « boutiquier », était surtout alors une personne physique. La faillite apparaissait avant tout comme une sanction, le corollaire de la liberté du commerce et de l'industrie proclamée par les principes révolutionnaires. Tout citoyen bénéficiait de la liberté d'entreprendre dans le domaine industriel et commercial. S'il échouait dans ses tentatives, il devait subir le poids de la responsabilité patrimoniale mais aussi du dessaisissement de ses biens sous contrôle judiciaire et, le cas échéant, d'une répression pénale du chef de banqueroute. Pour une simple faillite civile, l'emprisonnement était possible. Disposition exceptionnelle, le tribunal de commerce pouvait même se saisir d'office pour déclarer la faillite.

• 
Les données économiques se trouvèrent toutefois modifiées par la multiplication des sociétés, personnes morales commerçantes, l'accroissement de la taille des entreprises et, par conséquent, de l'incidence du facteur social, du rôle essentiel de la poursuite d'activités pour la sauvegarde d'intérêts particuliers mais aussi de l'intérêt général. Tout le tissu économique et social d'une région pouvait être mis en péril. L'internationalisation des affaires devait être également prise en considération.

Sur le plan proprement juridique, la prolifération des sûretés et leur généralisation tinrent en échec certains objectifs de la réglementation et des principes fondamentaux à l'origine.

• 
Le nombre de faillites évoluait au rythme des crises. Les années 30 firent en particulier prendre conscience des lacunes et de l'inadéquation des normes existantes.

Une première réforme introduisit en droit belge le concordat judiciaire (v., dans leur dernier état antérieur à la réglementation désormais en vigueur, les lois coordonnées du 25 avril 1946). Toutefois, cette procédure de concordat judiciaire était rarement utilisée et, lorsqu'elle l'était, aboutissait rarement, essentiellement pour les raisons suivantes :


- seul le débiteur pouvait introduire la procédure ; or, il était forcément peu enclin à le faire, y voyant sans doute un aveu d’échec ;


- le dépôt de la requête en concordat emportait pour le débiteur un aveu de faillite virtuelle (art. 2 lois coordonnées du 25 avril 1946) : dès lors, soit le débiteur renonçait à introduire la procédure, soit, s'il l'introduisait, attendait-il d'être réellement en état de faillite et il était alors trop tard pour espérer le moindre redressement de l'entreprise - auquel, pourtant, la procédure concordataire était théoriquement vouée -;


- le débiteur devait être « malheureux et de bonne foi »; or, il était le plus souvent responsable de ses difficultés (trace d’une confusion entre la volonté de punir l’entrepreneur indélicat et de redresser l’entreprise en difficulté);


- le concordat était en principe inopposable aux créanciers privilégiés dont les créances représentaient pourtant l'essentiel du passif;


- les propositions concordataires qui devaient être formulées rapidement étaient enserrées dans un carcan, procédural notamment, particulièrement rigide.

Par ailleurs, à part quelques modifications mineures, le droit de la faillite restait inchangé - ce qui contraignait les tribunaux à la créativité -. De nouvelles règles ont ainsi été reformulées, comme la loi du concours et ses conséquences quant à l'exercice de leurs prérogatives par les créanciers. Une distinction entre les créanciers dans la masse et ceux de la masse a vu le jour 
. Les "services de dépistage" ont permis, sur base de « clignotants » de cerner le mal avant qu'il ne soit trop tard et d'engendrer des tentatives de redressement
. C'était, à l'instar de certains droits étrangers, l'ébauche d'un droit des entreprises en difficulté. Le sort des contrats en cours ou des opérations conclues en période suspecte 
 ont aussi fait l'objet de constructions jurisprudentielles bien établies.

Par ailleurs, de plus en plus concerné, le droit social a pris en compte le phénomène, dans un souci de protection des travailleurs, et par des réglementations successives, a apporté ou tenté d'apporter des solutions aux problèmes des licenciements collectifs, des cessions d'entreprises ou de branches d'activités.

A la fin des golden sixties, des propositions de réforme plus globales ont vu le jour. La crise de 1973 accentua davantage encore la prise de conscience de tous les milieux intéressés. De plus en plus, les opérations de restructuration des entreprises étaient à la une de l'actualité et la deuxième crise pétrolière ne devait pas arranger les choses, dans un contexte de marasme économique qui frappait de plein fouet le tissu social et économique.

• 
Une commission fut créée en 1987 sous la présidence du Procureur général Krings, en vue de proposer une réforme du droit de la faillite.

Cette commission s'assigna pour tâche « d'adapter la loi sur les faillites aux besoins contemporains et de mieux concilier les intérêts des créanciers, des pouvoirs publics, des travailleurs et du failli lui-même » et se donna pour objectif « d'assurer une plus grande simplicité et une transparence des opérations de la faillite ».

Le Ministre Wathelet chargea ensuite un groupe de travail restreint de proposer un projet de réforme du concordat, tant il est vrai qu'une réforme de la faillite sans réforme du concordat paraissait peu adaptée aux exigences contemporaines de la vie des affaires.

Après de nombreuses vicissitudes et des débats houleux qui s'étalèrent sur deux législatures, le Parlement adopta, dans le courant de l'été 1997, deux lois - l'une sur le concordat judiciaire
, l'autre sur les faillites
 -, censées porter sur les fonds baptismaux un véritable droit des entreprises en difficulté, adapté aux conditions économiques contemporaines.

• 
Il ne fait guère de doute que, dans la perspective tracée par le législateur, la réforme du concordat judiciaire constituait la pierre angulaire de la réforme
/
 : à l'instar de la loi française du 25 janvier 1985, qui distingue, en les hiérarchisant, procédures de « redressement » et de « liquidation » judiciaires, la nouvelle réglementation belge vise à ériger le souci de prévention au rang d'objectif primordial assigné à la procédure concordataire ainsi « revisitée » et à reléguer la faillite au statut peu enviable d'ultime « recours » - si l'on ose écrire -.

•
Las ! Les espérances ont été vite déçues. En premier lieu, le concordat judiciaire « nouvelle manière » a constitué un échec retentissant. Pourtant, une bonne partie des insuffisances de la réglementation de 1946 avait été effacée :

- aux côtés du débiteur, le Ministère public, dûment informé par l’entremise de « chambres d’enquête commerciale », pouvait désormais lui aussi introduire une demande en concordat à l’encontre d’un débiteur en difficulté;

- le dépôt d’une requête en concordat n’emportait plus automatiquement aveu de faillite ; elle était censée intervenir en période de « zone grise », c’est-à-dire à un moment où la situation risquait d’exposer le débiteur à une cessation des paiements et à un ébranlement du crédit (conditions de la faillite) à plus ou moins brève échéance ; en clair, on n’est pas encore censé se situer dans une hypothèse de faillite virtuelle;

- si le débiteur ne devait plus être « malheureux et de bonne foi », il ne pouvait, à tout le moins, être « de mauvaise foi manifeste » ; le législateur n’a donc pas supprimé la condition de moralité mais s’est borné à exiger, de ce point de vue, un simple « contrôle marginal » de la part du juge ;

- le concordat était en principe opposable, désormais, à l’ensemble des créanciers, y compris les privilégiés spéciaux;

- les propositions concordataires bénéficiaient désormais d’une procédure simplifiée, décomposée en deux étapes : l’une, le sursis provisoire, destinée à permettre au débiteur, avec l’assistance d’un commissaire au sursis, de rédiger un plan de paiement et de redressement ; l’autre, le sursis définitif, lui donnait l’occasion d’exécuter son plan.

Il n’empêche : les entreprises et le Ministère public n’ont pas su saisir les occasions offertes par la nouvelle réglementation. Plutôt que d’imputer les vicissitudes de la procédure de concordat judiciaire aux acteurs de l’économie eux-mêmes, il fut jugé de bon ton de remettre l’ouvrage législatif sur le métier.

Le processus parlementaire a abouti à l’adoption de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises, qui constitue ainsi, désormais, le premier volet de la réglementation des entreprises en difficulté (Titre B).

•
Certaines insuffisances de la réforme de 1997 ont également été rapidement pointées dans le domaine des faillites. Ce constat a amené le législateur à apporter à plusieurs reprises des modifications à la loi du 8 août 1997 sur les faillites : en effet, une loi « de réparation » du 4 septembre 2002
 est intervenue afin de remédier aux insuffisances les plus criantes. Mentionnons également une loi de réparation de la loi de réparation pour faire bonne mesure (loi du 20 juillet 2005) et quelques autres menues modifications pour aboutir à la version actuelle (Titre C).

Titre B. Le redressement des entreprises en difficulté : la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises

Chapitre 1. Introduction : les fonctions du droit des entreprises en difficulté

• 
Les lois du 17 juillet 1997 et du 31 janvier 2009 s'inscrivent dans la perspective d'une actualisation du droit des entreprises en difficulté au regard des conditions économiques contemporaines. L'appréciation de l'actualisation voulue par le législateur nécessite que soient préalablement précisées, fût-ce de façon toute théorique, les fonctions qu'il est concevable d'assigner à la réglementation des entreprises en difficulté (1.1 à 1.3). Il importera ensuite de rattacher les nouveaux textes législatifs à l'une ou l'autre de ces fonctions, voire à plusieurs d'entre elles, afin de mesurer l'ampleur des réformes intervenues (1.4).

• 
On peut, de manière très schématique, assigner trois fonctions essentielles au droit des entreprises en difficulté
 : une fonction sanctionnatrice; une fonction de paiement et une fonction d'intérêt général.

Certains auteurs y ajoutent une fonction de restauration d'un régime de concurrence saine : "(...) maintenir - à coup de crédits publics le plus souvent - des entreprises inviables mine la concurrence et aggrave les conflits"
. 

1.1. Une fonction de sanction du débiteur défaillant

• 
La fonction sanctionnatrice, consacrée de longue date et très vive encore dans le Code de commerce de 1807, vise à punir le commerçant que l'exercice maladroit, voire malhonnête, de son activité a acculé à ne plus pouvoir honorer ses engagements. Sans doute, certaines sanctions attachées au droit des procédures collectives, notamment les sanctions pénales, exigent-elles la réunion de certaines conditions spécifiques, de manière à ne les appliquer que dans des hypothèses relativement circonscrites
. Il reste que la marque d'infamie encore attachée aujourd'hui à la situation de faillite rappelle la dimension sanctionnatrice de ce droit.

1.2. Une fonction de règlement des créanciers

• 
A côté de la fonction sanctionnatrice, le droit des entreprises en difficulté peut remplir une fonction de paiement.

Il s'agit cette fois d'assurer, soit directement, soit de manière échelonnée, la satisfaction des créanciers du débiteur défaillant. Pour garantir au mieux cette fonction, on tend généralement à privilégier une procédure collective organisée dans une perspective égalitaire : "[La procédure de faillite] est idéalement faite pour payer les créanciers de l'entreprise. Elle est organisée sur une base collective plus ou moins égalitaire dans la mesure où l'on pense que cette organisation produira des résultats meilleurs que ceux des paiements en ordre dispersé résultant de la mise en oeuvre de la règle civiliste en vertu de laquelle le paiement est le prix de la course"
.

• 
Autant souligner ici le caractère quelque peu illusoire de cette fonction, au regard de la réalité concrète des circonstances économiques, consignée dans les statistiques : en dépit du caractère collectif et égalitaire des procédures instituées par le droit belge, le paiement des créanciers est assuré de manière pour le moins modeste; plus encore, la prétendue égalité entre les créanciers est peu à peu vidée de sa substance, en raison de l'efflorescence des sûretés en tous genres, génératrices d'autant de conflits de rangs.

Cette fonction de paiement n'en est pas moins toujours invoquée à l'heure actuelle.

1.3. Une fonction de sauvetage de l'entreprise en difficulté par le 'sacrifice' -à tout le moins provisoire- des créanciers

• 
Il s'agit là d'une fonction assignée au droit des entreprises en difficulté, dont la connotation est plus moderne que les deux fonctions analysées précédemment.

La volonté de sauver autant que possible l'outil de production, suscitée par la nécessité de préserver l'intérêt général, conduit à un effacement progressif des droits des créanciers, titulaires de simples intérêts privés.

• 
Cette mission prioritaire de sauvetage de l'entreprise en difficulté n'est pas sans conséquences sur les acteurs de la procédure et le déclin des fonctions précédemment énumérées.

En premier lieu en effet, l'avènement de procédures essentiellement axées autour de la volonté de sauvegarder l'entreprise, génératrice d'emplois et de richesses, se manifeste par une emprise accrue des pouvoirs publics, incarnés, en l'espèce, par le pouvoir judiciaire, sur le déroulement même de ces procédures et, par conséquent, sur le traitement économique des entreprises en difficulté
.

Par ailleurs, la priorité accordée à la sauvegarde de l'entreprise en difficulté conduit à un affaiblissement progressif de la fonction sanctionnatrice du débiteur commerçant. Certes, il n'est pas renoncé à la possibilité de sanctionner le dirigeant; simplement, la tentation se manifeste, dans des législations de plus en plus nombreuses, d'opérer une séparation entre l'homme et l'entreprise, afin de garantir les chances de survie de cette dernière
. De même, l'intérêt de l'entreprise supplante celui des créanciers, davantage sacrifiés que par le passé.

1.4. Quelle fonction les lois du 17 juillet 1997 relative au concordat judiciaire  et du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises privilégient-elles ?

• 
Il semble que, dans le cadre du processus législatif ayant abouti à la loi du 17 juillet 1997, le gouvernement se soit, au cours des discussions parlementaires, soucié de privilégier au premier chef le désintéressement des créanciers
, non sans tenir compte des autres fonctions et, plus particulièrement, de la fonction de sauvetage de l'entreprise.

Une autre conception s'est faite jour, davantage encore construite autour de cette dernière fonction et visant à "maintenir le débiteur en difficulté, à sauvegarder l'emploi et à assurer le paiement des créanciers, dans le respect des intérêts du demandeur, des travailleurs, des partenaires commerciaux et des créanciers"
.

Comme l'expose M. Dumon, "face à la difficulté de trouver un consensus quant à l'énoncé de l'objet de la procédure, l'article 9 du projet originaire, dont c'était précisément le propos, a été supprimé"
.

• 
C'est précisément cette hésitation entre la fonction de règlement des créanciers et celle de sauvetage de l'entreprise, confortée d'ailleurs par la nécessité en fin de compte affirmée de maintenir, dans une certaine mesure en tout cas, la fonction sanctionnatrice, qui entache la loi du 17 juillet 1997 d'une part d'ombre, d'ambiguïté, voire d'incohérence.

• 
La loi du 31 janvier 2009 - si l’on en croit tout au moins les travaux parlementaires - est censée s’orienter plus franchement dans l’optique du sauvetage prioritaire de l’entreprise. Voyons maintenant ce qu’il en est plus précisément.

Chapitre 2. Généralités

2.1. Champ d'application ratione personae de la loi

• 
De façon toute classique, la réglementation du concordat judiciaire de 1997 s'appliquait exclusivement aux commerçants
.

• 
Un débat s'était toutefois déjà engagé, à l’époque, à l'initiative de Messieurs Simonet et Hotermans
, du reste relayés par Monsieur Hatry au Sénat
, sur l'opportunité d'étendre la réglementation aux personnes qui, même sans but de lucre, sont organisées sur des bases commerciales. Ces parlementaires reprenaient ainsi à leur compte la doctrine des Professeurs Van Ryn et Heenen, visant à substituer à la notion de "commerçant", celle d' "entreprise", comme critère personnel d'application du droit commercial.

Il est vrai qu'une telle extension pouvait être défendue au regard de l'évolution des circonstances économiques, ainsi que l'atteste l'exemple repris dans les travaux préparatoires : "Certaines personnes n'ayant pas la qualité de commerçant exercent cependant des activités économiques mettant en jeu des sommes importantes. Il suffit de songer à cet égard aux grands hôpitaux empruntant la forme juridique d'une A.S.B.L., dont le chiffre d'affaires peut atteindre plusieurs milliards de francs. Les auteurs de l'amendement proposent que ces entreprises (qu'il s'agisse de personnes physiques ou morales) puissent également se réorganiser dans le cadre d'un concordat judiciaire, comme c'est déjà le cas dans les autres pays de l'Union européenne"
.

• 
Une telle modification eût en réalité constitué une remise en cause à peine voilée des frontières traditionnellement assignées au droit commercial; il n'a pas été jugé opportun de procéder, dans le cadre d'une législation somme toute limitée, à un bouleversement aussi radical. Cette prudence de bon aloi a conduit la Chambre des Représentants et le Sénat à privilégier, au terme de la discussion, le critère de la commercialité quant aux personnes
.

•
La discussion est revenue sur le tapis à l’occasion des débats ayant conduit à l’adoption de la loi du 31 janvier 2009.

En effet, la nouvelle loi outrepasse quelque peu, quant à son champ d’application ratione personae, la sphère de la commercialité sensu stricto. En effet, s’agissant des personnes morales susceptibles de bénéficier de la nouvelle loi, l’article 3 de la loi s’applique également aux sociétés agricoles et aux sociétés civiles à forme commerciale (c’est-à-dire aux sociétés qui, tout en étant dotées d’un objet civil, ont choisi une forme commerciale - pour faire bref, une forme dotée de la personnalité juridique -).

Toutefois, à peine cette légère extension proclamée, l’article 4 exclut du champ d’application de la loi les sociétés civiles à forme commerciale titulaires d’une profession libérale. Crainte, à nouveau, d’une indigne confusion entre professions libérales (nobles par essence) et « vulgaires » commerçants ?

2.2. Décisions judiciaires

• 
La nécessité d'intervenir à temps et de donner à la nouvelle procédure en concordat toutes les chances de succès a conduit le législateur à prévoir un certain nombre de dispositions spécifiques, destinées à combiner les obligations inhérentes à l'existence d'une instance juridictionnelle et le souci de statuer dans l'urgence.

• 
Ainsi, toutes les décisions prévues dans le cadre de la nouvelle réglementation sont exécutoires par provision.

Par ailleurs, l'allongement des délais de procédure, prévu par les articles 50, alinéa 2
, 55
 et 56
 du Code judiciaire, est exclu dans le cadre de la loi du 31 janvier 2009.

Les décisions rendues sont toutefois susceptibles de recours, selon les modalités et les délais prévus par le Code judiciaire. 

En tout état de cause, lorsqu'une décision doit, conformément aux prescriptions du nouveau texte, être publiée par extrait au Moniteur belge, les délais de recours commencent à courir à dater de cette publication.

2.3. Notifications et significations

• 
Par souci d'économie et rejet de tout formalisme, les notifications auxquelles les greffes des tribunaux de commerce doivent procéder en vertu de la nouvelle réglementation, auront lieu par simple pli judiciaire.

Toutefois, dans la mesure où la nouvelle législation prescrit une publication au Moniteur belge, celle-ci vaut notification.

Une notification a lieu par courrier ordinaire ou par courrier électronique à l’adresse judiciaire électronique ou, dans les cas prévus par la loi, par télécopie ou selon les formes que celle-ci prescrit.

Par contre, une signification a lieu par exploit d’huissier.

Chapitre 3. L'information des tribunaux de commerce

• 
Afin de permettre aux tribunaux de commerce de mener à bien leur mission dans le cadre de la loi relative à la continuité des entreprises, il importe de les doter d'informations suffisamment nombreuses et précises pour leur permettre d'abord de dépister les entreprises en difficulté de leur arrondissement judiciaire.

• 
Cette information des tribunaux emprunte pour l'essentiel deux voies, d'ailleurs étroitement liées l'une à l'autre : la transmission de certaines données aux greffes, à l'initiative notamment de certaines autorités (3.1) et les investigations susceptibles d'être opérées par les chambres d'enquête commerciale instituées au sein des tribunaux de commerce (3.2). Le rôle confié au commissaire s'inscrit également dans la perspective d'une meilleure information des tribunaux  (3.3).

3.1. La transmission d'informations aux greffes des tribunaux

• 
Le principe gît à l'article 8, alinéa 1er de la loi : "Les renseignements et éléments utiles concernant les débiteurs qui sont en difficultés financières telles que la continuité de leur entreprise peut être mise en péril, y compris ceux qui sont obtenus en application des dispositions du présent titre, sont tenus à jour au greffe du tribunal de l’arrondissement dans lequel le débiteur a son établissement principal ou son siège social".

Aussi bien le Procureur du Roi que le débiteur concerné peuvent prendre connaissance des renseignements collectés; le débiteur a du reste le droit d'obtenir la rectification des renseignements inexacts
.

Les renseignements rassemblés de la sorte peuvent, par ailleurs, être communiqués par le tribunal, conformément aux modalités fixées par le Roi, aux organismes publics ou privés désignés ou agréés par l'autorité compétente pour assister les entreprises en difficulté. Il s'agit, pour l'essentiel, d'organismes dépendant des Régions - les députés ayant manifesté de la sorte leur volonté de mettre sur pied un embryon de collaboration entre l'Etat fédéral et les entités fédérées en matière d'entreprises en difficulté -. 

• 
Cette collecte de données se concrétise de diverses manières : dans les dix premiers jours de chaque mois, le dépositaire central envoie au président du tribunal du domicile ou de l’établissement principal ou du siège social du souscripteur d'un billet à ordre ou de l'accepteur d'une lettre de change (si ce domicile est situé en Belgique dans un ressort judiciaire autre que celui où le paiement doit être effectué), un tableau des protêts des lettres de change acceptées et des billets à ordre, enregistrés le mois précédent et dont le dépositaire central n’aurait pas encore constaté le paiement ou été avisé de celui-ci
 ; les jugements de condamnation par défaut et les jugements contradictoires prononcés contre des débiteurs qui n'ont pas contesté le principal réclamé sont communiqués au greffe du tribunal de leur établissement principal ou de leur siège social
 ; de même, les jugements qui déclarent résolu un bail commercial à charge du locataire, qui refusent un renouvellement sollicité ou qui mettent fin à la gestion d’un fonds de commerce sont transmis au même tribunal ; l'ONSS et l'Administration des Finances transmettent au greffe du tribunal de leur établissement principal ou de leur siège social, une liste des débiteurs restés en défaut de payer leurs cotisations sociales, la T.V.A. ou le précompte professionnel pendant deux trimestres
.

En outre, le gouvernement peut autoriser ou imposer l’envoi au greffe du tribunal de l’établissement principal ou du siège social de toute information provenant des pouvoirs publics et requise pour que le tribunal puisse évaluer l’état financier des entreprises.

• 
Le gouvernement est habilité à prendre, après avis du « comité de gestion »
 et du « comité de surveillance »
, tout arrêté royal permettant un traitement, selon une structure logique, des données recueillies et d’en garantir l’uniformité et la confidentialité dans les différents greffes des tribunaux de commerce
. Il lui est également permis de prévoir, après avis des mêmes comités et par arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres, un traitement automatisé de la collecte de données et un éventuel croisement des fichiers de données afin de mieux cerner des difficultés de paiement qu’éprouve le débiteur
.

3.2. Les chambres d'enquête commerciale

• 
La loi du 17 juillet 1997 relative au concordat judiciaire a prévu la création, au sein des tribunaux de commerce, de chambres d'enquête commerciale, dont la tâche consistait à suivre la situation des débiteurs en difficulté et à examiner, le cas échéant d'office, s'ils remplissaient les conditions du concordat. L'examen était confié soit à un magistrat professionnel, soit à un juge consulaire
, appelé le « juge enquêteur ».

• 
En réalité, ces chambres d'enquête commerciale n'ont rien d'une génération spontanée. Elles se situent en effet dans la droite ligne des services d'enquête commerciale ou de dépistage, mis en place de manière toute prétorienne au sein des tribunaux de commerce. Leur consécration législative n'en a pas moins été rendue nécessaire par la suppression, dans une très large mesure, de l'institution de la faillite d'office, dans ce qui deviendra la loi du 8 août 1997 sur les faillites
.

Il était en effet généralement admis que le fondement juridique légitimant la création de tels services gisait dans la construction de la faillite d'office, telle que la prévoyait la loi sur les faillites du 18 avril 1851 en son article 442 : pour mettre en oeuvre adéquatement la procédure de faillite d'office, le tribunal devait en effet, enseignait-on, recueillir les informations nécessaires à l'exercice de cette mission; de cette nécessité, il était déduit un droit de contrôle général sur tous les commerçants de son ressort.

Comme il était exposé dans le commentaire des articles du projet n° 1406
, d’où sourdra le futur concordat judiciaire, "avec la suppression de la faillite d'office par le projet de loi sur les faillites, une nouvelle justification s'impose pour ces services. Le présent projet offre un nouveau fondement qui légalise l'existence d'une enquête sur la situation de l'entreprise".

• 
Encore convient-il de préciser alors que la finalité assignée à de telles chambres était, de la sorte, radicalement modifiée. Il est vrai qu'avant même l'introduction du nouveau texte, la pratique des services d'enquête commerciale s'était déjà orientée, dans une très large mesure, vers le contrôle préventif des entreprises en difficulté.

•
La loi du 31 janvier 2009 a repris à son compte l’institution des chambres d’enquête commerciale.

• 
Lorsqu'il apparaît que la continuité de l’entreprise d’un débiteur est menacée, celui-ci est convoqué, afin d'être entendu sur l'état de ses affaires, ainsi que sur les éventuelles mesures de réorganisation judiciaire.

L’enquête a lieu à huis clos. Le débiteur comparaît en personne, éventuellement accompagné des personnes de son choix.

Le juge enquêteur peut compléter ses informations en rassemblant toutes les données nécessaires à son enquête, en entendant toute personne dont il estime l’audition nécessaire, même en dehors de la présence du débiteur et ordonner la production de tous autres documents de son choix.

Le débiteur peut, du reste, produire tous autres documents de son choix.
• 
Ces informations peuvent être communiquées aussi bien au débiteur concerné qu'au Procureur du Roi
.

Par ailleurs, afin d'assurer une information aussi exhaustive que possible du Parquet, une liste des examens entamés sur la base de la disposition ici examinée est, dans les dix premiers jours de chaque mois, communiquée au Procureur du Roi, à la diligence du greffier.

•
Conformément aux modalités fixées par arrêté royal, le tribunal peut échanger les données recueillies avec les organismes publics ou privés agréés pour assister les entreprises en difficulté.

• 
Au terme de ses investigations, le juge enquêteur rédige un rapport, lui aussi communiqué au débiteur et au Procureur du Roi, contenant les opérations accomplies lors de l'examen et ses propres conclusions. Ce rapport est joint aux données recueillies.

• 
S'il ressort de l'examen de la situation du débiteur que celui-ci se trouve en état de faillite ou s’il réunit les conditions d’application de l’article 182 du code des sociétés (liquidation judiciaire), la chambre d'enquête commerciale concernée transmet l'affaire au Procureur du Roi, de manière à permettre à ce dernier de requérir la faillite ou, si le débiteur est une personne morale, la liquidation judiciaire. Ce détour est notamment rendu nécessaire par la suppression de l'institution de la faillite d'office.

• 
Sous l’empire de la loi du 17 juillet 1997, le juge qui avait procédé à l'examen de la situation du débiteur ne pouvait participer à la procédure de faillite : cette exigence découlait de la nécessité que la faillite soit prononcée par un tribunal indépendant et impartial, conformément aux prescriptions de l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales (ci-après, CEDH).

La situation n'était pas résolue pour autant dans tous ses tenants et aboutissants, dans la mesure où la loi restait silencieuse sur la position des magistrats qui avaient siégé à la chambre d'enquête commerciale concernée. Or, eux aussi avaient, par cette décision même, pris parti sur la situation du débiteur. Il en résultait qu'ils devaient refuser de siéger au sein de la chambre saisie de la citation en faillite éventuellement introduite, par la suite, par le Ministère public. Dans le cas contraire, l'article 6 de la CEDH eût en effet été méconnu.

Afin de clarifier la situation, l’article 12, § 6, de la loi du 31 janvier 2009 étend l’incompatibilité à tous les magistrats de la chambre d’enquête commerciale ayant eu à statuer sur le dossier du débiteur.

•
Il en va de même du reste si, la procédure d’enquête ayant abouti à la conclusion que l’entreprise peut être redressée, une procédure en réorganisation judiciaire est subséquemment introduite.

3.3. La faculté de dénonciation consentie au commissaire-réviseur

• 
L'article 59 de la loi du 17 juillet 1997 était destiné à compléter l'article 64 sexies L.C.S.C. (actuel art. 138 du Code des sociétés).

Selon l'article 138, al. 1, du Code, « les commissaires qui constatent, au cours de leurs contrôles, des faits graves et concordants susceptibles de compromettre la continuité de l'entreprise, en informent l’organe de gestion par écrit et de manière circonstanciée.

Dans ce cas, l'organe de gestion doit délibérer sur les mesures qui devraient être prises pour assurer la continuité de l'entreprise pendant un délai raisonnable.

Les commissaires peuvent renoncer à l'information visée au premier alinéa, lorsqu'ils constatent que l'organe de gestion a déjà délibéré sur les mesures qui devraient être prises.

Si dans un délai d'un mois à dater de la communication de l'information visée au premier alinéa, les commissaires n'ont pas été informés de la délibération de l'organe de gestion sur les mesures prises ou envisagées pour assurer la continuité de l'entreprise pendant un délai raisonnable ou s'ils estiment que ces mesures ne sont pas susceptibles d'assurer la continuité de l'entreprise pendant un délai raisonnable, ils peuvent communiquer leurs constatations au président du tribunal de commerce. Dans ce cas, l'article 458 du Code pénal n'est pas applicable.

Au cas où il n'est pas nommé de commissaire, lorsque des faits graves et concordants sont susceptibles de compromettre la continuité de l'entreprise, l'organe de gestion est également tenu de délibérer sur les mesures qui devraient être prises pour assurer la continuité de l'entreprise pendant un délai raisonnable ».

Cette disposition est toujours d’actualité aujourd’hui.

Chapitre 4. MESURES POUVANT INTERVENIR EN DEHORS DE TOUTE PROCEDURE DE REORGANISATION JUDICIAIRE

• 
La loi relative à la continuité des entreprises prévoit différentes mesures susceptibles d’intervenir même en dehors de toute procédure de réorganisation judiciaire ou de toute enquête commerciale
. Il s’agit de mesures conservatoires (4.1) ou qui visent à assurer l’efficacité d’accords amiables conclus entre le débiteur et deux ou plusieurs de ses créanciers (4.2). 

4.1. Mesures conservatoires

•
La loi consacre deux mesures conservatoires qui tendent respectivement à la désignation d’un médiateur d’entreprise chargé d’assister le débiteur en vue de faciliter la réorganisation de son entreprise (a) ou à celle d’un mandataire de justice susceptible d’intervenir, à la demande de tout intéressé, lorsque des manquements graves imputables au débiteur menacent la continuité de son entreprise (b).


a) Le médiateur d’entreprise

•
Si le débiteur souhaite être assisté dans la tâche qui consiste à réorganiser son activité, il peut demander au juge compétent de désigner un médiateur d'entreprise chargé de « faciliter la réorganisation de l'entreprise »
.

En dehors de toute procédure d’enquête, c’est au président du tribunal de commerce que la demande de désignation doit être adressée. Si une procédure d’enquête commerciale a été ouverte à l’égard du débiteur et que ce dernier a été convoqué par le juge enquêteur, c’est la chambre d’enquête commerciale qui est compétente pour désigner le médiateur d’entreprise.
La loi n’exige aucune formalité pour l’introduction de cette demande, qui peut même être formulée oralement
. L’ordonnance de désignation fixe, dans les limites de la demande, l’étendue et la durée de la mission de médiation.  Il ne s’agit par conséquent pas d’une médiation organisée conformément aux dispositions du Code judiciaire (articles 1724 à 1737)
. 
•
Le médiateur d’entreprise n’a pas pour rôle de pallier les éventuelles carences du débiteur dans la gestion de son entreprise. Il pourra par contre « agir comme intermédiaire entre les créanciers et pourra amener le débiteur à réfléchir à sa stratégie d’entreprise »
. L’intervention du médiateur pourrait, par exemple, être sollicitée par le débiteur en vue de faciliter, en dehors de toute procédure de réorganisation judiciaire, la conclusion d’un accord amiable avec ses créanciers
.

La mission du médiateur d'entreprise prend fin lorsque le débiteur ou le médiateur le décide. 

b) Le mandataire de justice

•
Contrairement au médiateur d’entreprise qui n’intervient qu’à la demande expresse du débiteur, la désignation d’un mandataire de justice peut être demandée, en dehors de la procédure de réorganisation judiciaire, par tout intéressé.

L’article 14 de la loi indique que le président du tribunal de commerce fera droit à cette demande, lorsque des manquements graves et caractérisés du débiteur ou de ses organes menacent la continuité de l'entreprise en difficulté et que la mesure sollicitée est de nature à préserver cette continuité, en désignant un ou plusieurs mandataires de justice
.

L’étendue et la durée de la mission du ou des mandataires ainsi désigné(s) sont fixées par ordonnance du président
. C’est dans cette mesure que la fonction du mandataire de justice diffère de celle de l’administrateur provisoire désigné sur base de l’article 28 de la loi
. Si ce dernier est chargé de substituer le débiteur dans la gestion de l’entreprise, la désignation d’un mandataire de justice ne vise pas, en principe, à priver le débiteur de l’ensemble de son pouvoir de gestion, « mais tend à permettre au président du tribunal de prendre, dans des cas graves et patents, des mesures spécifiques et limitées qui devraient permettre de préserver la continuité de l’entreprise »
. Le président apprécie donc librement l’étendue de la mission qu’il assigne au mandataire de justice : il peut l’autoriser à prendre toutes les mesures utiles à la pérennité de l’entreprise ou, au contraire, le cantonner à des tâches spécifiques
.

4.2. L’accord amiable

•
L’article 15 de la loi offre au débiteur la faculté de proposer, même en dehors d’une procédure de réorganisation judiciaire, à deux ou plusieurs de ses créanciers un accord amiable en vue de l'assainissement de sa situation financière ou de la réorganisation de son entreprise
.

Le contenu de l’accord amiable est laissé à l’entière discrétion des parties
. 

•
La principale innovation de cette disposition réside dans l’efficacité que conserve cet accord en cas de faillite ultérieure du débiteur
. Celle-ci est subordonnée au respect des trois conditions énumérées à l’article 15 de la loi : (1) l’accord doit réunir à tout le moins deux créanciers du débiteur, (2) il doit énoncer qu’il est conclu en vue de l'assainissement de la situation financière du débiteur ou de la réorganisation de son entreprise, (3) il doit être déposé au greffe du tribunal de commerce
.

Si l’accord amiable respecte ces conditions, le curateur ne pourra poursuivre l’inopposabilité des paiements réalisés en exécution de celui-ci sur la base des articles 17, 2° et 18 de la loi sur les faillites
. Ces paiements ne pourront par conséquent être déclarés inopposables à la faillite au motif qu’étant survenus pendant la période suspecte
, ils honorent une dette non encore échue (article 17, 2° de la loi sur les faillites) ou profitent à un tiers qui avait connaissance de la situation de cessation de paiement dans laquelle se trouvait le débiteur (article 18 de la loi sur les faillites). L’existence d’un accord amiable exclut donc l’application des seuls articles 17, 2 ° et 18 de la loi sur les faillites. Dès lors, les paiements réalisés en exécution d’un accord amiable, mais faits en fraude des droits des créanciers, pourront être déclarés inopposables à la faillite en application de l’article 20 de la loi sur les faillites
. Sur la base de cette inopposabilité, le curateur pourra exiger que les paiements frauduleux soient remboursés au commerçant failli et réintègrent ainsi la masse de la faillite.

Outre qu’il résiste, dans une large mesure, à la faillite ultérieure du débiteur, un second avantage de l’accord amiable réside dans sa discrétion. Il est en effet élaboré, le cas échéant avec l’aide du médiateur d’entreprise, en dehors de toute procédure judiciaire. Ainsi, les tiers ne peuvent prendre connaissance de l'accord et être informés de son dépôt au greffe qu'avec l'assentiment exprès du débiteur
.

Chapitre 5. INTRODUCTION DE LA PROCEDURE DE REORGANISATION JUDICIAIRE

•
L’initiative de la procédure appartient, en principe, au seul débiteur (5.1). Le transfert sous autorité de justice de l'entreprise du débiteur peut toutefois être ordonné par le tribunal sur citation du procureur du Roi, d'un créancier ou de toute personne ayant intérêt à acquérir l'entreprise (5.2). Le dépôt de la requête introductive emporte immédiatement certaines conséquences (5.3).

5.1. Principe : la procédure est introduite par requête du débiteur

•
Le débiteur qui sollicite l’ouverture d’une procédure de réorganisation judiciaire adresse au tribunal de commerce une requête en ce sens, signée par ses soins ou par son avocat.

Il doit joindre à sa requête un certain nombre de pièces ou documents énumérés à l’article 17, § 2 de la loi, dont principalement :

1° un exposé des événements sur lesquels sa demande est fondée dont il ressort, qu'à son estime, la continuité de son entreprise est menacée à bref délai ou à terme ;

2° l'indication du ou des objectifs vers le(s)quel(s) devra tendre la procédure de réorganisation dont il sollicite l’ouverture. La procédure de réorganisation judiciaire a pour but de préserver la continuité de tout ou partie de l'entreprise en difficulté ou de ses activités. Pour parvenir à ce résultat, l’ouverture de la procédure offre au débiteur un sursis en vue d’atteindre un ou plusieurs des trois objectifs énumérés par l’article 16 de la loi, à savoir : (1) la conclusion d’un accord amiable entre le débiteur et deux ou plusieurs de ses créanciers, (2) un accord collectif des créanciers sur le plan de réorganisation de l’entreprise du débiteur, ou (3) un transfert d’entreprise réalisé sous autorité de justice. Ces trois objectifs de la procédure de réorganisation, qui constituent autant de voies d’aboutissement de celle-ci, seront examinés en détail ci-après. Cette mention de l’objectif sous-tendu par la procédure de réorganisation est importante dans la mesure où, une fois la procédure ouverte, le débiteur ne pourra en changer qu’avec l’accord du tribunal 
 ;
3° un état comptable de son actif et de son passif et un compte de résultats, ainsi qu'une simulation de l'évolution comptable portant au moins sur les six mois à venir ;

4° une liste de tous les créanciers, indiquant leur nom, leur adresse, le montant de leur créance, ainsi que la mention spéciale des créanciers hypothécaires, privilégiés et gagistes (créanciers sursitaires extraordinaires) ;

5° les propositions qu'il formule en vue du redressement de son entreprise et tout autre document qu’il juge utile pour étayer sa demande.

•
Relevant que « le débiteur aux abois est rarement en état de produire des éléments très fiables »
, le législateur s’est montré souple quant aux formalités qui accompagnent le dépôt de la requête. Ainsi, si le débiteur n'est pas à même de joindre à sa requête certains des documents exigés (c'est-à-dire uniquement ceux visés à l’article 17, §2, 5° à 9° de la loi), il pourra compléter son dossier dans les quatorze jours du dépôt de celle-ci.

•
Dans les vingt-quatre heures du dépôt de la requête, le greffier en avise le procureur du Roi, qui pourra assister à toutes les opérations de la procédure
. Aucune autre forme de publicité n’accompagne ce dépôt.

5.2. Exception : la demande de transfert sous autorité de justice peut émaner du procureur du Roi, d'un créancier ou de toute personne ayant intérêt à acquérir l'entreprise du débiteur

•
Si l’initiative de la procédure appartient, en principe, au seul débiteur, le transfert sous autorité de justice de tout ou partie de son entreprise ou de ses activités peut être ordonné par le tribunal sur citation du procureur du Roi, d'un créancier ou de toute personne ayant intérêt à acquérir tout ou partie de l'entreprise. 

Conformément à l’article 59, §2 de la loi, la procédure de réorganisation judiciaire peut donc être ouverte, dans la perspective d’un transfert d’entreprise, sans que le débiteur y consente. Le tribunal fera droit à cette demande lorsque le débiteur se trouve en état de faillite alors qu’il n’a pas demandé l’ouverture d’une procédure de réorganisation judicaire et qu’il n’a pas été déclaré en faillite. 

Cette forme d’introduction de la procédure en réorganisation judiciaire est étudiée plus en détail dans la section consacrée au transfert d’entreprise
.

Notons que, s’il existe des présomptions graves, précises et concordantes de la détention, par le requérant ou un tiers, d'un document contenant la preuve de ce que sont réunies les conditions pour obtenir l'ouverture d'une procédure de réorganisation judiciaire ou d'autres décisions susceptibles d'être prises au cours de la procédure ou par application de l'article 59, § 2, le tribunal peut ordonner, à la demande de tout intéressé, que ce document soit joint au dossier de la réorganisation
.
5.3. Effets de l’introduction de la procédure en réorganisation judiciaire

•
Le dépôt de la requête en réorganisation judiciaire implique immédiatement les conséquences suivantes :

a) Suspension des voies d’exécution et de la déclaration de faillite

 •
A compter du dépôt de la requête et tant que le tribunal n'a pas statué sur la demande du débiteur, ce dernier ne peut être déclaré en faillite et, s'il s'agit d'une société, elle ne peut être dissoute judiciairement
.

De même, l'obligation - sanctionnée pénalement - de faire aveu de faillite est suspendue à compter du dépôt d'une requête en réorganisation judiciaire et aussi longtemps que dure le sursis
.
Par ailleurs, aucune réalisation de biens meubles ou immeubles du débiteur ne peut, pendant cette période, intervenir à la suite de l'exercice d'une voie d'exécution
.


b) Désignation du juge délégué
•
Dès le dépôt de la requête, le président du tribunal désigne un juge délégué dont la mission principale consiste à faire rapport au tribunal sur la recevabilité et le fondement de la demande, ainsi que sur tout autre élément qu’il estime utile
.

•
Le juge délégué veille au respect de la loi du 31 janvier 2009 et informe le tribunal de l'évolution de la situation du débiteur. A cette fin, il entend le débiteur et toute autre personne dont il estime l'audition utile à son enquête. Il demande au débiteur de lui transmettre toute information qu’il juge utile
.
Par la suite, le juge délégué interviendra encore à différents « moments clefs » de la procédure de réorganisation. Il sera, notamment, appelé à faire rapport au tribunal si est mise en mouvement la procédure visant à désigner un administrateur provisoire pour substituer le débiteur coupable de fautes graves et caractérisées ou de mauvaise foi (article 28),  lorsque la prolongation du sursis est demandée (article 38) ou bien encore en cas de fin anticipée de la procédure de réorganisation (article 41).

c) Ouverture au greffe d’un dossier de la réorganisation

•
Un dossier où figurent tous les éléments relatifs à la procédure de réorganisation est ouvert au greffe du tribunal de commerce. Tout créancier et, sur autorisation du juge délégué, toute personne pouvant justifier d'un intérêt légitime peut prendre gratuitement connaissance de ce dossier
.

Le créancier qui dépose, au dossier de la réorganisation, le titre de sa créance interrompt la prescription  de celle-ci. Le dépôt vaut également mise en demeure
.
Chapitre 6. PREMIERE PHASE : JUGEMENT D’ADMISSION ET SURSIS
•
Une fois la requête en réorganisation judiciaire introduite, le tribunal est appelé à statuer sur celle-ci à bref délai (6.1). Après avoir contrôlé que les conditions exigées par la loi sont réunies (6.2), le tribunal prononce l’ouverture de la procédure de réorganisation et octroie au débiteur un sursis qui paralyse les voies d’exécution des créanciers (6.3). La décision du tribunal fait l’objet de publicité (6.4) et est susceptible d’appel ou de tierce opposition (6.5). Le sursis emporte divers effets relatifs à la situation des créanciers (6.6) et peut être assorti de mesures d’accompagnements (6.7). Différents incidents sont enfin susceptibles d’affecter la procédure : l’objectif initialement choisi pour l’aboutissement de la réorganisation pourrait être modifié en cours de procédure à l’initiative du débiteur (6.8) et le tribunal pourrait, dans diverses hypothèses, décider de mettre fin anticipativement au sursis (6.9).

6.1. Délai pour statuer

•
Le tribunal procède à l'examen de la requête en réorganisation judiciaire dans les dix jours de son dépôt au greffe
. 

En limitant ainsi le délai qui sépare le dépôt de la requête de son examen par le tribunal, le législateur a nettement marqué sa volonté d’accélérer la nouvelle procédure de sauvetage des entreprises. Cet impératif de rapidité se marie toutefois curieusement, en l’espèce, avec la « souplesse » voulue par le même législateur quant aux formalités de mise en mouvement de la procédure. Il est en effet surprenant que le tribunal soit tenu d’examiner la requête dans les 10 jours de son dépôt alors que le débiteur dispose, pour sa part, d’un délai de 14 jours, à compter du même dépôt, pour compléter son dossier
.

•
Le débiteur est convoqué à l’audience par le greffe au plus tard trois jours francs avant la tenue de celle-ci. Elle a lieu en chambre du conseil, sauf si le débiteur manifeste la volonté d’être entendu en audience publique.

•
Après avoir entendu le rapport du juge délégué, le tribunal statue par jugement dans les 8 jours de l’examen de la demande
. La décision intervient donc au plus tard 18 jours après le dépôt de la requête.

6.2 Conditions d’ouverture de la procédure de réorganisation judiciaire

•
L’article 23 de la loi indique que seules trois conditions sont requises pour l’ouverture de la procédure de réorganisation judiciaire : (1) une requête doit avoir été déposée en ce sens - ainsi que les annexes exigées par l’article 17 de la loi - , (2) la continuité de l'entreprise doit être menacée, à bref délai ou à terme et (3) le débiteur ne doit pas avoir sollicité et obtenu l’ouverture d’une procédure identique moins de trois ans auparavant.

Le 4e alinéa du même article précise toutefois que, lorsque la demande émane d'un débiteur qui a déjà sollicité et obtenu l'ouverture d'une procédure identique moins de trois ans auparavant, la procédure de réorganisation judiciaire peut néanmoins être ouverte si elle tend au transfert, sous autorité de justice, de tout ou partie de l'entreprise. Le débiteur qui a déjà obtenu, moins de trois ans auparavant, un sursis suite à l’ouverture d’une procédure de réorganisation ne pourra donc en solliciter un nouveau en vue d’aboutir uniquement à la conclusion d’un accord amiable ou collectif. 

Le législateur, en revanche, n’a pas subordonné l’ouverture d’une procédure en réorganisation à la condition que le tribunal constate effectivement une menace relative à la continuité de l’entreprise. L’article 24, § 2 de la loi indique en effet que le tribunal déclare ouverte la procédure de réorganisation judiciaire si les conditions visées à l'article 23 paraissent remplies.

Cette constatation conduit Mme WINDEY à considérer que « la nouvelle loi supprime toute appréciation dans le chef du tribunal dont le contrôle devient purement formel, soit réduit à la vérification du caractère complet des pièces annexées à la requête (article 23, alinéa 1er) ou communiquées dans les 14 jours (article 17, § 4) et à l’absence d’introduction d’une procédure similaire dans les trois années précédentes, sauf si la nouvelle loi tend au transfert de tout ou partie de l’entreprise ou des activités (article 23, alinéa 4) »
.

Déjà fortement controversée à l’époque de l’adoption de la loi du 17 juillet 1997 sur le concordat judiciaire - qui érigeait en condition d’octroi du sursis provisoire l’absence de mauvaise foi manifeste du débiteur -, la nouvelle législation exclut désormais des conditions d’ouverture de la procédure les questions de la bonne foi et de la probité du débiteur. 

•
A titre d’exemple de la réduction du pouvoir d’appréciation du tribunal mise en œuvre par la nouvelle loi, relevons que, parmi les 16 requêtes en réorganisation judiciaire déposées en date du 1er août 2009 devant le tribunal de commerce de Liège, une seule a, selon les informations dont nous disposons, fait l’objet d’une décision de rejet.

Dans cette affaire, le tribunal de commerce avait déclaré la demande en réorganisation judiciaire irrecevable au motif qu’elle tendait à voir perdurer une situation illégale (manquements persistants en matière de comptabilité et de déclarations fiscales, assistance habituelle de la débitrice au profit de son mari émargeant au chômage), de sorte que la requérante ne justifiait pas d’un intérêt légitime au sens de l’article 17 du Code judiciaire.

Or, ce jugement a été réformé par la Cour d’appel de Liège dans un arrêt du 4 juin 2009
. En s’appuyant sur les enseignements de M. ZENNER
, la Cour a commencé par indiquer que, dans le but de faciliter l’accès à la nouvelle procédure, « toute condition relative à la bonne ou mauvaise foi, manifeste ou non, ou à l’infortune du demandeur, a été abandonnée. Il n’est plus non plus fait référence à la notion de probité en la gestion (…) ». La Cour d’appel en conclut que le premier juge ne pouvait par conséquent « réintroduire, sous le couvert d’une prétendue appréciation de la légitimité de l’intérêt, une condition tenant à l’absence de mauvaise foi qui n’est plus présente dans la nouvelle loi pour l’ouverture de la procédure ».

Se bornant donc à constater que le débiteur connaît des difficultés financières et que les annexes à la requête « paraissent complètes », la Cour d’appel a réformé la décision entreprise pour déclarer ouverte la procédure de réorganisation judiciaire. Cette décision illustre le caractère marginal du pouvoir d’appréciation du tribunal confronté à une demande d’ouverture de la nouvelle procédure et de la volonté du législateur de conférer une quasi-automaticité à celle-ci. 

•
La nouvelle loi précise également que l’état de faillite du débiteur qui sollicite l’ouverture de la procédure de réorganisation ne fait pas, en soi, obstacle à celle-ci
. Cette possibilité offerte au débiteur qui se trouve en situation de faillite de choisir la voie de la réorganisation judiciaire plutôt que celle de la faillite traduit la volonté du législateur d’allouer un champ d’application aussi étendu que possible à la nouvelle procédure. 

A cet égard, les travaux préparatoires indiquent qu’il faut éviter que « par pusillanimité ou interprétation littérale, les juges estiment ne pouvoir déclarer la procédure ouverte que si l’entreprise n’a pas cessé ses paiements. La procédure peut donc également être ouverte si l’entreprise est en réalité en faillite, mais que suivre la procédure en réorganisation est plus avantageux pour la communauté et les créanciers qu’une faillite classique »
. 

•
Enfin, l’article 23, alinéa 3 de la loi ajoute que lorsque le débiteur est une personne morale, la continuité de son entreprise est en tout cas présumée être menacée si les pertes ont réduit l'actif net à moins de la moitié du capital social.

•
Doit-on conclure de tout ce qui précède que le pouvoir d’appréciation du tribunal se limite à vérifier que la continuité de l’entreprise est menacée et que les pièces exigées par l’article 17 de la loi ont bien été versées au dossier ? Cette solution semble emporter l’adhésion de la majorité des premiers commentateurs de la nouvelle loi
.

M. ZENNER va même plus loin. Il estime, travaux préparatoires à l’appui
, que le débiteur n’a même pas à justifier de la réalité de la menace de discontinuité qu’il allègue ; « il suffira qu’il en affirme l’existence »
. Pour cet auteur, « il suffira de déposer valablement requête pour que soit ouverte la procédure de réorganisation »
.

•
Si la nouvelle procédure réduit drastiquement le pouvoir d’appréciation du juge dans le cadre de l’admission ou du rejet de la requête en réorganisation judiciaire, elle offre néanmoins au tribunal diverses occasions d’exercer un contrôle a posteriori
. Le tribunal peut ainsi mettre fin anticipativement à la procédure lorsque le débiteur n'est manifestement plus en mesure d'assurer la continuité de tout ou partie de son entreprise ou de ses activités au regard de l'objectif de la procédure
.

6.3. Le sursis

•
Lorsque le tribunal constate que les conditions nécessaires à l’ouverture de la procédure « paraissent remplies »
, il déclare ouverte la procédure de réorganisation judiciaire et fixe la durée du sursis. 

Le sursis, dont les effets seront examinés en détails infra, est un moratoire temporaire qui, en paralysant notamment les saisies et autres voies d’exécution du débiteur, doit permettre à ce dernier de pourvoir au redressement de son entreprise. La philosophie de la loi sur la continuité des entreprises est que le débiteur pourra mettre à profit le temps du sursis pour aboutir à l’un des trois objectifs de la procédure de réorganisation judiciaire : un accord amiable, un plan de réorganisation collectif ou un transfert d’entreprise ou d’activité réalisé sous autorité de justice
.

La durée du sursis ne peut excéder 6 mois. La loi réserve néanmoins au débiteur la faculté de demander au tribunal, par requête, une prorogation du sursis. Après avoir entendu le rapport du juge délégué, le tribunal est habilité à proroger le sursis pour une durée qu’il détermine
. La durée maximale du sursis ainsi prorogé ne peut toutefois excéder douze mois à compter du jugement accordant le sursis.
Le tribunal pourra en outre, dans des circonstances exceptionnelles
 et si les intérêts des créanciers le permettent, proroger à nouveau le sursis pour une durée de maximum six mois
.

•
Si le tribunal ne dispose plus désormais que d’un pouvoir d’appréciation marginal en ce qui concerne les conditions d’ouverture de la procédure, M. ZENNER estime qu’il conserve néanmoins « un pouvoir d’orientation de la procédure en appréciant la durée du sursis ; il pourrait ainsi faire obstacle à des procédures dont l’irréalisme sauterait aux yeux »
.

Dans son arrêt précité du 4 juin 2009
 la Cour d’appel de Liège a fait sienne cette opinion. Pour rappel, la Cour ayant constaté que les conditions de l’ouverture de la procédure en réorganisation judiciaire étaient réunies, elle ne pouvait, comme le premier juge, se prévaloir de la mauvaise foi du débiteur pour écarter sa demande. De l’avis du juge délégué, les chances de redressement de l’entreprise paraissaient toutefois minimes, ce dernier estimant que « la proposition de désintéressement des créanciers [telle qu’avancée par le débiteur] peut être qualifiée d’irréaliste ».

Forte du pouvoir « d’orientation de la procédure » offert au juge en lui permettant d’apprécier la durée du moratoire, et constatant le caractère irréaliste du redressement de l’entreprise en cause, la Cour a décidé de limiter le sursis octroyé à une durée de 3 mois.

La solution retenue par la Cour peut paraître étonnante dans la mesure où elle annonce l’échec à venir de la procédure de réorganisation judiciaire mais, faute de disposer d’un pouvoir d’appréciation, déclare malgré tout celle-ci ouverte. La Cour augure donc de l’échec de la procédure de sauvetage de l’entreprise demanderesse mais lui octroie néanmoins un sursis (limité toutefois à une durée de 3 mois).

6.4. Publicité de la décision

•
Le jugement qui déclare ouverte la procédure de réorganisation judiciaire est publié par extrait au Moniteur belge dans les cinq jours de son prononcé
. Le débiteur est toutefois tenu d’aviser individuellement ses créanciers de l’ouverture de la procédure dans les 14 jours du prononcé.

Au contraire, la décision qui rejette la demande reste confidentielle puisqu’il est simplement notifié au débiteur par le greffe
.

6.5. Voies de recours 

•
Soucieux de satisfaire à l’impératif de rapidité dans la mise en place de cette nouvelle procédure, le législateur a organisé des recours « accélérés ». 

Ainsi, seul l’appel - à l’exclusion donc de l’opposition - est recevable contre une décision qui rejette la requête en réorganisation
. L’appel devra être formé dans un délai bref : 8 jours à compter de la notification de la décision
.

•
Comme le relève Mme WINDEY, la loi est muette en ce qui concerne les voies de recours ouvertes aux tiers
. Les travaux préparatoires font toutefois expressément mention de la possibilité offerte aux tiers de s’opposer au jugement qui porte atteinte à leurs droits
. A défaut de dispositions dérogatoires contenues dans la nouvelle loi, ce sont les règles de droit commun de la tierce opposition qui seront appelées à régir cette voie de recours.

Le Ministère public ne dispose, pour sa part, d’aucun recours contre la décision, tant d’admission que de rejet, rendue par le tribunal. 

6.6. Effets de la décision d’ouverture de la procédure

•
Le sursis offert au débiteur emporte divers effets qui affectent la situation des créanciers : leurs voies d’exécution sont suspendues (a) ; les saisies pratiquées sont arrêtées (b) ; le débiteur ne peut plus être déclaré en faillite (c) ; la compensation est en principe interdite (d) ; les contrats unissant le débiteur sursitaire aux créanciers sont également affectés par l’ouverture de la procédure (e). 

a) Suspension des voies d’exécution

•
La suspension des voies d’exécution née lors du dépôt de la requête est prolongée pendant la durée du sursis. Ainsi, aucune voie d'exécution des créances sursitaires ne peut être poursuivie ou exercée sur les biens meubles ou immeubles du débiteur au cours du sursis
.

L’article 2 de la loi définit la créance sursitaire comme celle « née avant le jugement d'ouverture de la procédure de réorganisation judiciaire ou née du dépôt de la requête ou des décisions prises dans le cadre de la procédure ».

Il s’agit, en d’autres termes, des créances nées antérieurement à l’ouverture de la procédure ou qui découlent directement de celle-ci
. Les créances nées après la décision d’octroi du sursis ne sont donc pas paralysées par celle-ci.

A l’instar du moratoire mis en œuvre par l’ancienne loi sur le concordat judiciaire, le sursis offert au débiteur par la nouvelle procédure est absolu. Il affecte ainsi tous les créanciers
, sans égard pour le privilège dont ils disposent. La suspension des voies d’exécution s'étend même à l'action en revendication du créancier-propriétaire
.

Le sursis ne profite toutefois ni aux codébiteurs ni aux cautions du débiteur en sursis. De même, l’action directe du sous-traitant instituée par l’article 1798 du Code civil n’est pas paralysée par le sursis
.
Bien que leur exécution soit pourtant suspendue par le sursis, l’ouverture de la procédure ne fait toutefois pas obstacle au paiement volontaire, par le débiteur, de créances sursitaires. 

De plus, comme pour ce qui concerne les paiements réalisés en exécution d’un accord amiable
, les paiements réalisés par le débiteur pendant la période sursitaire ne pourront, en cas de faillite ultérieure du débiteur, être déclarés inopposables à la masse des créanciers au motif qu’étant survenus en période suspecte, ils honorent une dette non encore échue (article 17, 2° de la loi sur les faillites) ou profitent à un tiers qui avait connaissance de la situation de cessation de paiement dans laquelle se trouvait le débiteur (article 18 de la loi sur les faillites)
.

Comme l’observe Mme GREGOIRE, le débiteur qui décide de procéder volontairement au paiement de créances sursitaires n’est pas tenu de respecter l’égalité des créanciers, ni l’ordre des sûretés réelles et des privilèges
. Brisant ainsi le principe, pourtant érigé par certains en règle d’ordre public, de l’égalité des créanciers, la nouvelle loi autorise donc le débiteur à désintéresser intégralement un créancier « important » en vue de son redressement, au détriment d’autres créanciers dont la « collaboration » est plus accessoire.

Si cette faculté laissée au débiteur de choisir les créanciers qu’il souhaite désintéresser par priorité ouvre la porte à une certaine forme d’arbitraire, M. ZENNER estime qu’elle a été dictée par un souci de réalisme : « un créancier en position de force
 peut facilement subordonner toute nouvelle intervention au règlement intégral de ses droits, et l’interdire mettrait la réorganisation en péril »
.

b) Arrêt des saisies

•
Le sursis suspend le droit de pratiquer des saisies du chef des créances sursitaires
.

Les saisies pratiquées antérieurement à l’ouverture de la procédure conservent toutefois un caractère conservatoire
. Le tribunal peut néanmoins en ordonner la mainlevée à condition que cela n’impose pas un préjudice significatif au créancier saisissant.

c) Le débiteur ne peut être déclaré en faillite 

•
Comme le dépôt de la requête en réorganisation judiciaire, l’ouverture de la procédure suspend la possibilité de déclarer le débiteur en faillite ou, s’il s’agit d’une société, de procéder à sa dissolution judiciaire
.

d) Interdiction de la compensation (sauf connexité)

•
Au cours du sursis, la compensation entre créances sursitaires et créances nées après l’ouverture de la procédure est en principe interdite.

 L’article 34 de la loi autorise toutefois une telle compensation lorsqu’il existe, entre les créances concernées, un lien de connexité
.

En faisant référence à la « connexité » qui lie les créances, le législateur consacre un important courant jurisprudentiel ayant aboutit, au terme d’un long processus, à déterminer les contours de cette notion. Sans entrer dans les détails, on peut dire que des créances entretiennent un lien de connexité lorsqu’elles sont issues d’un même contrat synallagmatique, d’un même rapport synallagmatique ou, plus largement, qu’elles procèdent d’une même cause
.

•
La problématique de la compensation, étroitement liée à l’épineuse question du concours entre créanciers, a fait l’objet d’innombrables controverses doctrinales
 attachées à circonscrire la nature précise de l’ancien concordat judiciaire et, par voie de conséquence, à déterminer certains de ses effets principaux. L’ambiguïté qui en a résulté et l’inévitable insécurité juridique qui en découle sont parfois citées comme l’une des causes probables de l’échec de l’ancienne procédure concordataire.

Dans ces circonstances, il est heureux que le législateur ait pris soin de préciser, dans la nouvelle loi, le sort réservé à la compensation entre créances sursitaires et créances nées après l’ouverture de la procédure. Dans la foulée de cette initiative législative, les travaux préparatoires
 de la loi du 31 janvier 2009 et, plus nettement encore, les déclarations du ministre de la justice laissent entendre que l’ouverture de la procédure de réorganisation judiciaire ne crée pas de situation de concours. Le texte de loi ne précise toutefois pas l’inexistence d’un concours, aussi d’aucuns estiment que, dans le silence de la loi, les discussions à cet égard « pourraient ne pas être tout à fait closes »
.

e) Maintien des contrats en cours et neutralisation des clauses pénales 

•
L'octroi du sursis ne met pas fin ipso facto aux contrats en cours. Est d’ailleurs sans effet la clause résolutoire selon laquelle la résolution du contrat a lieu du seul fait de la demande ou de l'ouverture d’une procédure de réorganisation judiciaire
.

Dans la mesure où l’ouverture de la procédure de réorganisation judiciaire n’affecte pas les contrats en cours, ceux-ci demeurent, en principe, intacts et doivent être respectés rigoureusement aussi bien par le débiteur que par son cocontractant
.

L’objectif de redressement des entreprises qui sous-tend la procédure de réorganisation judiciaire impose évidemment de veiller à ce que le débiteur sursitaire demeure en position de maintenir son activité. Echaudés par la perspective de continuer à travailler avec une entreprise en difficulté, les cocontractants pourraient décider de « limiter les dégâts » en mettant fin aux relations contractuelles qui les unissent au débiteur sursitaire. Face à la défection de ses partenaires commerciaux, le débiteur sursitaire risque fort de se trouver ainsi dans une situation particulièrement délicate. Le législateur a voulu éviter un tel écueil en limitant drastiquement les possibilités, laissées au cocontractant d’un débiteur sursitaire, de mettre fin au contrat qui le lie à ce dernier.

Par exemple, lorsque le débiteur s’est livré à un manquement contractuel avant de se voir octroyer le sursis, son cocontractant pourrait, cela va de soi, souhaiter voir la convention résolue aux torts du débiteur. La nouvelle loi limite néanmoins la possibilité du créancier concerné d’agir en ce sens. Ainsi, la loi du 31 janvier 2009 prévoit que, si le débiteur en sursis a mis fin à son manquement dans les 15 jours de sa mise en demeure
, le créancier cocontractant ne peut se prévaloir dudit manquement pour demander en justice la résolution de la convention
.

•
La loi précise de surcroît que les clauses pénales qui visent à couvrir de façon forfaitaire les dommages potentiels subis par suite du non-respect de l'engagement principal restent sans effet pendant le sursis
. 

•
Le cocontractant demeure néanmoins libre de mettre fin au contrat, même en cours de sursis, si le débiteur commet des manquements persistants. Il pourra également faire application de l’exceptio non adimpleti contractus et du droit de rétention
.
•
Si la loi limite les possibilités offertes au créancier cocontractant par le droit commun des contrats de mettre fin aux conventions passées avec le débiteur en sursis, il en va tout autrement pour ce dernier.

Ainsi, le débiteur se voit offrir la possibilité, même en l'absence de disposition contractuelle en ce sens, de décider de ne plus exécuter, pendant la durée du sursis, un contrat en cours. Le débiteur qui fait usage de cette faculté devra en avertir son cocontractant dans les 14 jours de l’ouverture de la procédure. De plus, le débiteur ne pourra agir en ce sens qu’à la condition que cette non-exécution soit nécessaire pour pouvoir proposer un plan de réorganisation aux créanciers (dans le cadre d’un accord collectif
) ou rendre le transfert sous autorité judiciaire possible
.

Cette faculté offerte au débiteur sursitaire ne s'applique toutefois pas aux contrats de travail.

Si le débiteur décide de surseoir à l’exécution d’une convention, il est à noter que cela ne vaut que pour la durée du sursis. Dès que celui-ci aura pris fin, le débiteur devra reprendre l’exécution du contrat
.

6.7. Les mesures d’accompagnement

•
Au sursis dont bénéficie le débiteur, peut être assortie la désignation de deux intervenants : le mandataire de justice (a) et l’administrateur provisoire (b).

a) Le mandataire de justice 

•
Si le débiteur souhaite être assisté par un expert pour mener à bien la réorganisation judiciaire de son entreprise, l’article 27 de la loi lui offre la possibilité de demander au tribunal qu’un mandataire de justice soit désigné à cette fin.

Cette demande peut être insérée dans la requête en réorganisation judiciaire ou être adressée au tribunal à tout autre moment de la procédure. Le tribunal y fait droit lorsqu’il estime que l’intervention du mandataire de justice est utile pour atteindre les fins de la procédure de réorganisation judiciaire. Le tribunal fixe alors la mission du mandataire
.

Tout tiers qui y a intérêt peut également solliciter, par requête, la désignation d’un mandataire de justice.

•
Le mandataire de justice désigné, dans le cadre d’une procédure de réorganisation judiciaire, en vertu de l’article 27 de la loi, doit être distingué de celui qui est désigné, en dehors d’une telle procédure, sur base de l’article 14 de la loi
. Si, en effet, l’utilisation d’un même vocable pour désigner ces deux intervenants peut prêter à confusion, tant leurs missions que leurs conditions de désignation respectives sont nettement différenciées.

La désignation d’un mandataire de justice ne pourra intervenir, en dehors de la procédure de réorganisation (article 14 de la loi), qu’à la condition que des manquements graves et caractérisés du débiteur ou de ses organes menacent la continuité de l'entreprise en difficulté et qu’une telle désignation soit de nature à préserver cette continuité. Ce dernier se verra alors assigner une mission et des pouvoirs précis en vue de veiller à la pérennité de l’entreprise.

La désignation d’un mandataire de justice dans le cadre de la procédure de réorganisation judiciaire (article 28 de la loi) n’est, pour sa part, subordonnée à aucune faute du débiteur. Au contraire, ce dernier aura pour mission d’assister le débiteur en vue de faciliter le redressement de l’entreprise et tendre à l’aboutissement de la procédure. Son rôle s’apparente plutôt à celui du médiateur d’entreprise
. 

b) L’administrateur provisoire

•
Aucune condition de moralité n’étant exigée pour l’obtention du sursis, la mauvaise foi du débiteur ne fait plus obstacle à l’ouverture de la procédure de réorganisation judiciaire
. La question de la probité du débiteur n’est toutefois pas pour autant dépourvue de toute incidence sur la nouvelle procédure.

En effet, en cas de faute grave et caractérisée ou de mauvaise foi manifeste du débiteur ou d'un de ses organes, le tribunal peut leur substituer, pour la durée du sursis, un administrateur provisoire chargé d'administrer l'entreprise en difficulté
.
La désignation d’un administrateur provisoire peut survenir à la demande de tout intéressé ou du ministère public, soit dans le jugement qui ouvre la procédure de réorganisation judiciaire soit ultérieurement. Le tribunal statue sur cette demande après avoir entendu le débiteur et le rapport du juge délégué
.

•
Lorsque survient une telle désignation, le débiteur est dessaisi de la gestion de son entreprise. L’administrateur provisoire reprend donc les rênes de l’entreprise qu’il administre en lieu et place du débiteur. La gestion de l’administrateur provisoire devra évidemment tendre au redressement de l’entreprise du débiteur.

•
La nouvelle procédure laisse donc une grande autonomie au débiteur sursitaire dans la gestion de ses affaires. Cette liberté d’action du débiteur est poussée plus loin que sous l’égide de l’ancien concordat. En effet, le débiteur concordataire se voyait automatiquement affublé d’un commissaire au sursis - personnage-clef de l’ancienne procédure -, qui était chargé d'assister le débiteur, de surveiller et de contrôler l'ensemble des opérations accomplies par ce dernier pendant toute la durée du sursis. Certains actes de disposition du débiteur pouvaient ainsi être soumis à l’approbation préalable du commissaire au sursis.

Au contraire, la nouvelle procédure de réorganisation maintient le débiteur sursitaire, seul, à la tête de son entreprise. Ce n’est qu’en cas de mauvaise foi ou de faute grave et caractérisée imputable à ce dernier que l’immixtion d’un tiers, incarné par l’administrateur provisoire, dans la gestion de l’entreprise défaillante pourrait intervenir.

6.8. Modification de l’objectif de la procédure 

•
Comme indiqué précédemment, la requête introductive déposée par le débiteur doit obligatoirement mentionner le ou les objectif(s) vers le(s)quel(s) devra tendre la procédure de réorganisation dont il sollicite l’ouverture
. Au moment d’introduire cette procédure, le débiteur doit donc choisir un ou plusieurs objectifs de redressement parmi les trois qui sont proposés par l’article 16 de la loi, à savoir : (1) la conclusion d’un accord amiable entre le débiteur et deux ou plusieurs de ses créanciers, (2) un accord collectif des créanciers sur le plan de réorganisation de l’entreprise du débiteur, ou (3) un transfert d’entreprise réalisé sous autorité de justice. 

Le choix exprimé par le débiteur au sein de la requête introductive est toutefois susceptible d’être modifié ultérieurement : l’article 39 de la loi permet au débiteur de solliciter du tribunal, en cours de procédure, l’autorisation de changer d’objectif. Seules les modifications de l’objectif initial qui sont visées par cette disposition peuvent être accordées par le tribunal. Le jugement qui accède à cette demande est publié au Moniteur belge.

Si la requête en réorganisation visait à obtenir un accord amiable et que celui-ci ne paraît pas réalisable, le tribunal pourra autoriser la poursuite de la procédure pour aboutir à un plan de réorganisation ou pour consentir à un transfert d’entreprise
. Par contre, si le débiteur a sollicité la procédure de réorganisation judiciaire pour proposer un plan de réorganisation qui semble voué à l’échec, cet objectif initial ne pourra être mué qu’en un transfert réalisé sous autorité de justice de tout ou partie de l'entreprise ou de ses activités
. Le débiteur ne pourra plus, dans ce cas, proposer d’aboutir à un accord amiable. 

•
Il est à noter que les tiers intéressés, le juge délégué et le parquet ne disposent pas du droit de solliciter du tribunal la modification de l’objectif de la procédure. Seul le débiteur dispose de cette faculté, quand bien même ce dernier s’obstinerait à persévérer dans une voie manifestement vouée à l’échec.

6.9. Fin anticipée de la procédure

•
Le tribunal peut prononcer la fin anticipée de la procédure de réorganisation sur renonciation du débiteur (a), sur demande du débiteur, du juge délégué, de tout tiers intéressé ou du ministère public (b) ou même d’office (c). Cette clôture prématurée de la procédure n’est pas sans conséquences (d).

a) Fin anticipée de la procédure sur renonciation du débiteur

•
Le débiteur peut, à tout stade de la procédure, renoncer en tout ou en partie à sa demande en réorganisation judiciaire
. Celui-ci est alors tenu d'exécuter intégralement ses obligations aux conditions et selon les modalités convenues avec les créanciers que concerne la renonciation, si elle est partielle, ou avec tous ses créanciers, si elle est complète.

Le tribunal rend alors un jugement de clôture, sur requête du débiteur, après avoir entendu le rapport du juge délégué. La décision est publiée et le débiteur est tenu d’en faire communication aux créanciers.

b) Fin anticipée de la procédure sur demande du débiteur, du ministère public ou de tout tiers intéressé

•
Lorsque le débiteur n'est manifestement plus en mesure d'assurer la continuité de tout ou partie de son entreprise ou de ses activités au regard de l'objectif de la procédure, le tribunal peut, à compter du trentième jour qui suit le dépôt de la requête, ordonner la fin anticipée de la procédure de réorganisation judiciaire
.

Une telle demande de clôture anticipée de la procédure intervient sur requête du débiteur ou sur citation du ministère public ou de tout tiers intéressé. Si les conditions en sont réunies et que la citation tend également à cette fin, le tribunal peut également prononcer par le même jugement la faillite du débiteur ou, s'il s’agit d'une société, sa liquidation judiciaire
. 

c) Fin anticipée de la procédure ordonnée d’office par le juge

•
Le tribunal ne peut ordonner d’office la fin anticipée de la procédure que dans le cas où le débiteur n'a pas complété le dossier de pièces annexé à la requête dans les 14 jours du dépôt de celle-ci
.

d) Conséquences de la clôture anticipée de la procédure

•
Dès le prononcé du jugement qui ordonne la fin anticipée de la procédure en réorganisation judiciaire ou qui la clôture, le sursis prend fin et les créanciers retrouvent l'exercice intégral de leurs droits et actions
.

Il en va de même si le sursis expire sans avoir été prorogé. 

Toute décision qui clôture la procédure anticipativement est publiée au Moniteur belge
.
Chapitre 7. SECONDE PHASE : MESURES DE REORGANISATION JUDICIAIRE ET CLOTURE DE LA PROCEDURE

•
La procédure de réorganisation judiciaire doit tendre vers un ou plusieurs des trois objectifs proposés par l’article 16, al. 2 de la loi : la conclusion d’un accord amiable entre le débiteur et deux ou plusieurs de ses créanciers (7.1), un accord collectif des créanciers sur le plan de réorganisation de l’entreprise du débiteur (7.2) ou un transfert d’entreprise réalisé sous autorité de justice (7.3). Ces trois objectifs de la procédure de réorganisation judiciaire constituent autant de formes d’aboutissement de celle-ci.

7.1. L’accord amiable (accord individuel de plusieurs créanciers)

•
Un accord amiable réunissant le débiteur et deux au moins de ses créanciers peut intervenir, conformément à l’article 15 de la loi
, en dehors de toute procédure de réorganisation judiciaire. 

Si, au contraire, une procédure de réorganisation est ouverte, l’accord amiable constitue l’un des trois objectifs auxquels peut tendre cette dernière. Le sursis accordé au débiteur doit alors permettre à ce dernier de rechercher, sous la surveillance du juge délégué et le cas échéant avec l’aide du mandataire de justice visé à l’article 27 de la loi, un accord avec à tout le moins deux de ses créanciers.

La liberté contractuelle des parties à l’accord est totale : elles peuvent modaliser celui-ci comme bon leur semble.

Une fois l’accord conclu, le tribunal, saisi sur requête du débiteur, en constate l’existence et prononce la clôture de la procédure de réorganisation judiciaire
. Le jugement de clôture est publié au Moniteur belge.

Les parties à l'accord restent tenues par celui-ci aussi longtemps qu'il n'y est pas mis fin conformément au droit commun des contrats
.

•
En vue de « faciliter la conclusion d’un accord amiable »
, le législateur a prévu que le tribunal peut, sur requête du débiteur, accorder à ce dernier des « termes et délais modérés »
 pour le paiement de certaines de ses dettes. Ainsi, après que le sursis est arrivé à son terme, le créancier pourra être autorisé à rembourser ses dettes de manière échelonnée plutôt qu’en un seul paiement. Cette faculté accordée au tribunal vise, dans l’esprit du législateur, à inciter les créanciers à accepter les propositions d’accord amiable avancées par le débiteur. En effet, les créanciers sachant que, s’ils refusent les propositions d’apurement faites par le débiteur ce dernier pourra obtenir du tribunal un échelonnement des remboursements de leur créance, ils seront d’autant plus enclins à rechercher avec lui un terrain d’entente. 

•
Comme pour ce qui concerne l’accord conclu en application de l’article 15, la loi limite les possibilités laissées au curateur, en cas de faillite subséquente du débiteur, de poursuivre l’inopposabilité des paiements survenus en exécution de l’accord amiable qui clôture la procédure de réorganisation judicaire
. 

7.2. Le plan de réorganisation (accord collectif des créanciers)

•
Outre la conclusion par le débiteur d’un accord amiable avec quelques-uns de ses créanciers, la réorganisation judiciaire par accord collectif constitue un deuxième objectif possible de la procédure. Il s'agit pour le débiteur en difficulté, assisté le cas échéant du mandataire de justice, d'élaborer, pendant la période de « répit » offerte par le sursis, un plan de réorganisation, destiné, comme du reste son nom l'indique, à retrouver une situation économiquement saine.

a) Etablissement du passif

•
Lorsque la procédure de réorganisation judiciaire a pour objectif d'obtenir l'accord des créanciers sur un plan de réorganisation, le débiteur est tenu de communiquer à chacun de ses créanciers sursitaires, dans les quatorze jours de l’ouverture de la procédure, le montant de la créance pour lequel il est inscrit dans ses livres et, dans la mesure du possible, le privilège assorti à cette créance
.

Si un des créanciers conteste le montant de la créance ou la nature du privilège déclaré par le débiteur, il peut alors, en cas de désaccord persistant avec le débiteur, porter la contestation devant le tribunal
. Pourra également agir en ce sens, toute personne, non reprise dans la liste des créanciers établie par le débiteur
, qui se prétend titulaire d’une créance à l’égard de ce dernier.

La procédure de contestation des créances est détaillée par l’article 46 de la loi.

Souhaitant alléger les formalités qui incombent aux créanciers en raison de l’ouverture de la procédure de réorganisation, le législateur a confié au débiteur le soin d’établir la liste de ses créanciers, le montant de leurs créances et, dans la mesure du possible
, le privilège dont ils peuvent se prévaloir. L’obligation, mise à charge des créanciers d’un débiteur concordataire par l’ancienne procédure, de faire déclaration de leur créance et d’en déposer le titre au greffe, a donc disparu avec la nouvelle loi.

b) Elaboration et contenu du plan de réorganisation

•
Le plan de réorganisation est composé d'une partie descriptive et d'une partie prescriptive
.

La partie descriptive du plan est censée décrire l'état de l'entreprise, ainsi que les difficultés rencontrées par elle et les moyens à mettre en œuvre pour y remédier.

La partie prescriptive du plan contient les mesures à prendre pour désintéresser les créanciers sursitaires, elle indique les droits dont ils pourront se prévaloir lors de l’exécution du plan. En d’autres termes, cette partie du plan décrit la mesure dans laquelle les créanciers seront désintéressés.

•
Le débiteur dispose d’une grande liberté dans l’élaboration du plan et des mesures de désintéressement des créanciers qu’il comporte
. Une palette très variée de propositions s'offre ainsi au débiteur : il peut prévoir la conversion de créances en actions, voire le règlement différencié de certaines catégories de créances, notamment en fonction de leur nature ou de leur ampleur. Le plan peut également prévoir une mesure de rééchelonnement du paiement des intérêts, ainsi que l'imputation prioritaire des sommes réalisées sur le montant principal de la créance.

Lorsque la continuité de l'entreprise requiert une réduction de la masse salariale, un volet social du plan de réorganisation est prévu. Le cas échéant, celui-ci peut prévoir des licenciements
. 

Le plan peut également prévoir la cession volontaire de tout ou partie de l'entreprise ou de ses activités
.
•
La loi comporte toutefois quelques limites à la liberté laissée au débiteur dans l’élaboration du plan.  Ainsi, le plan ne peut prévoir que les créanciers « extraordinaires », c'est-à-dire les créanciers propriétaires et ceux dont la créance est garantie par une sûreté réelle ou un privilège spécial
, verront l’exercice de leurs droits suspendus pour une durée supérieure à 24 mois à compter du dépôt de la requête introductive de la procédure
. Ce délai peut toutefois être prolongé de 12 mois maximum à certaines conditions
. Aucune autre mesure affectant les droits des créanciers extraordinaires ne doit être prévue dans le plan, sauf si celle-ci emporte leur accord donné individuellement.

Par ailleurs, les représentants du personnel de l’entreprise sont entendus lors de l’élaboration du plan.
•
Conscient que le délai prévu par l’ancienne loi sur le concordat judiciaire pour l’exécution du plan, à savoir 24 mois prorogeable à 36 mois, était trop limité, le législateur a étendu le délai d'exécution du plan de réorganisation à cinq ans maximum, à compter de son homologation
.

c) Homologation du plan de réorganisation

•
Dès que le plan est déposé au greffe, les créanciers sursitaires en sont informés par ses soins
. Ils sont, par la même occasion, invités à comparaître à l’audience au cours de laquelle il sera procédé au vote du plan. Les représentants des travailleurs sont également avisés, par le débiteur, du contenu du plan
.

•
Après avoir entendu le rapport du juge délégué ainsi que le débiteur et les créanciers présents, le tribunal procède au vote.

L’homologation du plan est subordonnée à l’existence d’une double majorité : le scrutin doit recueillir les votes favorables d’une majorité de créanciers dont les créances cumulées représentent à tout le moins la moitié, hors intérêts, du passif sursitaire
. Les créanciers qui n'ont pas participé au vote et les créances qu'ils détiennent ne sont pas pris en compte pour le calcul de ces majorités.

Il est à noter que seuls les créanciers sursitaires dont le plan affecte les droits peuvent prendre part au vote
.
•
Dans les 14 jours de l’audience, le tribunal décide s’il homologue ou non le plan proposé par le débiteur
. Le tribunal ne peut toutefois refuser une telle homologation qu'en cas d'inobservation des formalités requises par la loi ou pour violation de l'ordre public. Il ne peut pas plus assortir l’homologation du plan à des conditions qui n’y sont pas prévues ou en modifier le contenu.

La nouvelle loi ôte donc (une fois de plus
) tout pouvoir d’appréciation au tribunal pour ce qui concerne la décision d’homologation du plan.  Seule la violation de l’ordre public pourrait ainsi être invoquée par le tribunal pour refuser l’homologation d’un plan approuvé par la majorité des créanciers : on pense par exemple à un plan qui impliquerait une discrimination injustifiée à l’égard des créanciers publics
.

•
Que le plan ait, ou non, été approuvé, le jugement qui statue sur l'homologation clôture la procédure de réorganisation et met fin, par la même occasion, au sursis
. Le régime de la faillite d’office ayant disparu de la nouvelle loi, le refus d’homologation du plan n’entraîne plus, comme par le passé, la déclaration immédiate de faillite du débiteur sursitaire. L’éventuelle faillite du débiteur devra faire l’objet d’une procédure distincte.

d) Effets de l’homologation du plan

•
L'homologation du plan par le tribunal le rend contraignant pour tous les créanciers sursitaires, que ceux-ci aient participé au vote ou non
. Toutefois, les créances sursitaires qui ne seront admises qu’après homologation du plan seront payées comme le plan le prévoit pour les créances de même nature. Par contre, la créance qui ne figurait pas sur la liste établie par le débiteur ne sera payée qu’après exécution totale du plan. Si, toutefois, le créancier n’avait pas été dûment informé de l’existence de la procédure, sa créance sera payée conformément à ce que prévoit le plan pour des créances de même nature.
A moins que le plan n'en dispose autrement de manière expresse, l'exécution complète de celui-ci libère totalement et définitivement le débiteur pour toutes les créances y figurant : ce faisant, la loi de 2009 reprend à son compte la solution de l’article 35 de l’ancienne loi sur le concordat judiciaire, qui avait supprimé le principe de la « clause de retour à meilleure fortune ».

Relevons enfin que « le plan homologué n’empêche pas le débiteur de faire des paiements à titre volontaire, mais il le fera à ses risques et périls ; s’il met en danger l’exécution du plan par des paiements favorisant certains créanciers, il s’expose aux risques qui naîtront d’une faillite ultérieure et de ses sanctions »
.

e) Révocation du plan de réorganisation

•
Lorsque le plan de réorganisation n’est pas dûment exécuté par le débiteur ou lorsqu’il apparaît qu’il ne pourra pas satisfaire à l’exécution du plan, tout créancier peut, par citation, demander la révocation du plan au tribunal
.

Le procureur du Roi peut demander la révocation de la même manière lorsqu'il constate l'inexécution de la totalité ou d'une partie du plan
.

La révocation du plan de réorganisation le prive de tout effet, sauf pour ce qui concerne les paiements et les opérations déjà effectués, et notamment la cession déjà intervenue de tout ou partie de l'entreprise ou de ses activités
.

7.3. Le transfert sous autorité de justice

a) Différentes hypothèses de transfert

•
Le transfert de tout ou partie de l’entreprise ou des activités du débiteur constitue, avec l’accord amiable et l’accord collectif, un troisième objectif auquel peut tendre la procédure de réorganisation judiciaire introduite par le débiteur. Le transfert d’entreprise peut toutefois survenir dans un tout autre contexte, sans que l’accord du débiteur ne soit requis, lorsque ce dernier est en état de faillite ou que la procédure en réorganisation qu’il a introduite a échoué. Ce transfert d’entreprise s’apparente alors à une « alternative à la faillite » dont « le régime permettrait de mieux sauvegarder les activités des entreprises en cause »
.

1°. Le transfert d’entreprise comme « objectif » de la procédure de réorganisation judiciaire choisi par le débiteur

•
Le transfert d’entreprise peut constituer l’objectif de la procédure en réorganisation judiciaire qui a été choisi par le débiteur dans sa requête introductive.

Le transfert d’entreprise peut également être ordonné par le tribunal alors qu’il n’avait pas été prévu au sein de la requête initiale, à condition que le débiteur y consente en cours de procédure.  

Si le débiteur consent au transfert sous autorité de justice au cours de la procédure, les représentants du personnel de l’entreprise du débiteur doivent être entendus par le tribunal avant que la mesure soit ordonnée
.

•
L’article 59, § 1er de la loi distingue le transfert de tout ou partie de l’entreprise du débiteur du transfert de ses activités. L’incidence pratique de cette distinction paraît toutefois limitée puisque la loi n’organise qu’une seule procédure applicable aussi bien au transfert d’entreprise qu’à celui d’activités
. 

2°. Transfert ordonné par le tribunal à l’initiative du Ministère public ou d’un tiers

•
Le transfert de l’entreprise du débiteur peut être ordonné par le tribunal sur demande du Ministère public ou même d’un tiers intéressé. Le tribunal pourra faire droit à cette demande même si le débiteur n’y consent pas.

Un tel transfert ne peut survenir, sans consentement du débiteur, que dans deux hypothèses
 :

- (1) lorsque le débiteur se trouve en état de faillite alors qu’il n’a pas demandé l’ouverture d’une procédure de réorganisation judicaire et qu’il n’a pas été déclaré en faillite.

- (2) en cas d’échec de la procédure de réorganisation, c’est-à-dire lorsque le tribunal rejette la demande d'ouverture de la procédure
, en ordonne la fin anticipée
 ou révoque le plan de réorganisation
, lorsque les créanciers n'approuvent pas le plan de réorganisation
 ou encore lorsque le tribunal refuse l'homologation du plan de réorganisation
.

Dans ces différentes hypothèses, le transfert peut être ordonné par le tribunal sur citation du procureur du Roi, d'un créancier ou de toute personne ayant intérêt à acquérir tout ou partie de l'entreprise.

La demande de transfert est donc susceptible d’émaner d’un concurrent du débiteur en difficulté qui serait intéressé à acquérir tout ou partie de l’entreprise de ce dernier
.

•
Lorsque le tribunal ordonne le transfert suite à l’échec de la procédure de réorganisation judiciaire,  il charge le juge délégué de lui faire rapport sur l'exécution du transfert. Si c’est, au contraire, l’état de faillite du débiteur qui, en dehors de toute procédure de réorganisation judiciaire, conduit le tribunal à ordonner le transfert de son entreprise, un juge du tribunal ou un juge consulaire est désigné pour faire rapport sur l'exécution du transfert
.

b) Désignation d’un mandataire de justice

•
Le jugement qui ordonne le transfert désigne un mandataire de justice qui est chargé d'organiser et de réaliser ce transfert au nom et pour
 compte du débiteur
. Cette décision est publiée au Moniteur belge.

Dans la mesure où c’est le mandataire de justice désigné à cette fin qui est chargé de réaliser le transfert, au nom et pour le compte du débiteur, ce dernier devra souffrir les modalités du transfert conclues entre le mandataire de justice et le repreneur. Même si c’est le débiteur qui a pris l’initiative de proposer le transfert, il pourrait donc se voir imposer des conditions de transfert qu’il n’a pas souhaitées.

L'objet du transfert peut être déterminé par le tribunal dans le même jugement ou être laissé à l'appréciation du mandataire de justice. En effet, « il est souvent malaisé pour le tribunal de préciser, à ce stade, l’ampleur du transfert ordonné : il peut laisser cela à l’appréciation du mandataire »
.

En vue de permettre au mandataire de justice et au débiteur de réaliser sereinement le transfert, un sursis supplémentaire, d’un délai d’au plus 6 mois, peut être accordé par le tribunal au moment où celui-ci ordonne le transfert.

c) Organisation du transfert

•
C’est le mandataire désigné par le tribunal qui organise et réalise le transfert de tout ou partie de l’entreprise du débiteur par la vente ou la cession des actifs mobiliers ou immobiliers
.

Pour ce faire,  l’article 62 de la loi  indique que le mandataire de justice sollicite des offres en veillant prioritairement au maintien de tout ou partie de l'activité de l'entreprise tout en ayant égard aux droits des créanciers.

Après avoir reçu les différentes offres et en avoir retenu les meilleures, le mandataire de justice élabore un ou plusieurs projets de vente. La loi précise que si plusieurs offres de qualité comparable sont émises, la priorité sera accordée par le tribunal à celle qui garantit la permanence de l'emploi
.

Le mandataire de justice devra donc conserver à l’esprit, au moment de comparer les différentes offres reçues, l’objectif de maintien des emplois liés à l’entreprise ou à l’activité transférée. Ce critère ne sera toutefois pris en considération que pour départager deux offres « comparables ». Les travaux préparatoires indiquent en effet que « le mandataire de justice ne pourra toutefois brader l’entreprise ou ses activités, car ce serait là une distorsion de concurrence particulièrement préjudiciable aux créanciers »
. L’objectif de maintien de l’emploi apparaît donc comme subsidiaire par rapport à celui de désintéressement des créanciers.

•
Le débiteur est ensuite convoqué par le mandataire qui lui expose le projet de transfert. Il dispose alors de la faculté de demander au tribunal, par requête, que l’autorisation de transfert soit subordonnée à certaines conditions telles, par exemple, la fixation d'un prix de vente minimum
.

•
Après avoir établi un projet d’acte de vente ou de cession qu’il communique au juge délégué et, par requête contradictoire, au débiteur deux jours au moins avant l'audience, le mandataire de justice demande au tribunal l'autorisation de procéder à l'exécution de la vente proposée. Si la vente porte sur des immeubles, le projet d'acte de vente est établi par un notaire et est accompagné d'un rapport d'évaluation ainsi que d'un certificat du conservateur des hypothèques
. 

Lorsque la vente porte sur un immeuble ou sur un fonds de commerce, toute personne  qui dispose d'une inscription hypothécaire
 sur ce bien peut, à l’instar du débiteur, demander au tribunal que son autorisation de transfert soit subordonnée à certaines conditions.

Le tribunal entend les représentants du personnel de l’entreprise du débiteur, puis statue sur le transfert proposé par le mandataire de justice. Le repreneur potentiel n’étant pas partie à la procédure, le tribunal n’a d’autre possibilité que d’accepter ou de refuser le projet d’acte qui lui est soumis. Il ne peut en modifier les conditions.

Lorsque le projet de vente réalisé par le mandataire de justice retient plusieurs propositions émanant de candidats acquéreurs différents ou comportant des conditions distinctes, le tribunal tranche. 

La loi ne prévoyant aucune modalité spécifique au transfert des contrats et le droit belge n’admettant pas la cession de dette, un accord particulier des parties sera dès lors indispensable pour le transfert de toute convention synallagmatique.

•
Le jugement qui autorise la vente est publié par extrait au Moniteur belge et communiqué aux créanciers par les soins du mandataire de justice
.

d) Règles spécifiques au transfert du personnel

•
Le transfert de l’entreprise du débiteur emporte le transfert des contrats de travail existants au sein de l’entreprise cédée. Les droits et obligations qui découlaient, pour le cédant, de ces conventions lient désormais le cessionnaire.

Si les conditions du travail sont, en principe, intégralement conservées à la suite du transfert, il peut être décidé, dans le cadre d’une procédure négociée, de modifier ces conditions en vue de préserver l’emploi et la survie de l’entreprise transférée
. Cette procédure de négociation collective réunit le cessionnaire, le cédant ou le mandataire de justice et toutes les organisations représentées au sein de la délégation syndicale.

En outre, le cessionnaire et les travailleurs peuvent convenir de modifier les contrats de travail individuels, pour autant que ces modifications soient liées principalement à des raisons techniques, économiques ou organisationnelles et pour autant que ces modifications n'imposent pas d'obligations plus lourdes au cessionnaire que celles qui découlent des négociations collectives
.

Ces procédures sont détaillées par l’article 61 de la loi.

•
Si les contrats de travail conservent en principe toute leur force à la suite du transfert, le repreneur demeure toutefois libre de licencier les travailleurs dont la collaboration lui paraît superflue. Le choix des travailleurs que le repreneur souhaite conserver appartient évidemment à ce dernier. La loi pose toutefois une limite à cette liberté du cessionnaire : son choix doit être dicté par des raisons techniques, économiques et organisationnelles et s'effectuer sans différenciation interdite
.

e) Désintéressement des créanciers et clôture de la procédure
•
Une fois autorisée par le tribunal la vente de l’entreprise a lieu conformément au projet d'acte admis par celui-ci
. 

Le prix de l’opération est perçu par le mandataire de justice, qui le répartit entre les différents créanciers en tenant compte de leurs droits de préférence respectifs.

Lorsque le mandataire de justice estime que toutes les activités susceptibles d'être transférées l'ont été, et en tout cas avant la fin du sursis, il sollicite du tribunal la clôture de la procédure de réorganisation judiciaire, ou, s'il se justifie qu'elle soit poursuivie pour d'autres objectifs, la décharge de sa mission
.

Si le débiteur est une personne morale, le tribunal peut en outre, au moment de clôturer la procédure, ordonner la convocation de l'assemblée générale avec, à l'ordre du jour, la dissolution de celle-ci.

f) Décharge du débiteur personne physique et sort des cautions

•
Lorsque l’entreprise d’un débiteur personne physique a été intégralement transférée, ce dernier peut demander, par requête, à être déchargé de toutes ses dettes qui existaient au moment où est ordonné le transfert
. 

Le tribunal accordera cette décharge au débiteur si ce dernier est malheureux et de bonne foi. Dans ce cas, les créanciers perdront le droit de poursuivre le débiteur en paiement des dettes qui font l’objet de la décharge. La décision prononçant la décharge est publiée au Moniteur belge.

•
La similitude avec l’institution de l’excusabilité du failli saute immédiatement aux yeux
. Le transfert d’entreprise ayant été envisagé par le législateur comme une voie alternative à la faillite, elle devait, pour remporter quelque succès auprès du débiteur aux abois, offrir à ce dernier des avantages équivalents à la faillite. C’est en ce sens que les travaux préparatoires indiquent que « le débiteur personne physique qui se trouve confronté à un transfert de son entreprise sous autorité de justice se retrouve dans une situation proche de la faillite. Si elle est malheureuse et de bonne foi, il semble équitable de la décharger de ses dettes sursitaires. Faute de cette disposition, il y aurait à craindre que le débiteur n’opte pour le régime de la faillite qui elle connaît un régime d’excusabilité »
.

Les conditions auxquelles le débiteur devra satisfaire pour obtenir sa décharge paraissent toutefois plus strictes que celles requises pour qu’un failli soit déclaré excusable. En effet, en stipulant que « sauf circonstances graves spécialement motivées, le tribunal prononce l’excusabilité du failli malheureux et de bonne foi », l’article 80 de la loi sur les faillites a établi une quasi-automaticité de l’excusabilité du failli. Ainsi, le principe de l’excusabilité est la règle et le refus de celle-ci constitue l’exception qui doit, le cas échéant, être spécialement motivée. La formulation de l’article 70 de la loi du 31 janvier 2009 ne paraît pas avoir retenu une telle automaticité pour ce qui concerne la décharge du débiteur dont l’entreprise a été transférée puisqu’il se limite à indiquer que le débiteur « peut être déchargé (…) [s’il] est malheureux et de bonne foi »
.

Une autre différence importante entre les régimes de l’excusabilité du failli et de la décharge du débiteur dont l’entreprise a été transférée doit également être soulignée. En effet, contrairement à l’excusabilité dont peut bénéficier la personne physique déclarée en faillite, la décharge n’affecte pas le conjoint du débiteur
. De même, la décharge ne profite-t-elle pas aux codébiteurs, ni aux personnes s’étant portées caution de celui-ci
. 

Tout au plus la loi du 31 janvier 2009 prévoit-elle, à l’égard de ces derniers, qu’à compter du jugement qui ordonne un transfert sous autorité de justice jusqu’au jugement qui clôture la procédure, les voies d'exécution du chef des créances sursitaires à charge de la personne physique qui, à titre gratuit, s'est constituée sûreté personnelle du débiteur, sont suspendues
. Les créanciers du débiteur retrouvent par conséquent leurs voies d’action à l’encontre des personnes s’étant portées caution de celui-ci dès l’achèvement de la procédure de transfert d’entreprise.

Chapitre 9. SANCTIONS PENALES

•
Conformément à une habitude désormais bien ancrée dans les mœurs parlementaires, le législateur assortit son texte de sanctions pénales, énumérées aux articles 72 et 73 de la loi.

Ainsi, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 5 à 125.000 euro ou d'une de ces peines seulement le débiteur qui :


- pour obtenir ou faciliter la procédure de réorganisation judiciaire, a, de quelque manière que ce soit, volontairement dissimulé une partie de son actif ou de son passif, ou exagéré cet actif ou minimalisé (sic !) ce passif;


- a fait ou laissé sciemment intervenir aux délibérations un ou plusieurs créanciers supposés ou dont les créances ont été exagérées;


- a fait sciemment une ou plusieurs omissions dans la liste des créanciers;


- a fait ou laissé faire sciemment au tribunal ou à un mandataire de justice des déclarations inexactes ou incomplètes sur l'état de ses affaires ou sur les perspectives de réorganisation.
Par ailleurs, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende 5 euros à 125 000 euros, ceux qui, frauduleusement, ont, sans être créanciers, pris part au vote du plan de réorganisation ou, étant créanciers, exagéré leurs créances, et ceux qui ont stipulé, soit avec le débiteur, soit avec toutes autres personnes, des avantages particuliers pour le sens de leur vote sur le plan de réorganisation ou qui ont fait un traité particulier duquel résulterait en leur faveur un avantage à charge de l'actif du débiteur.
Titre C. La liquidation des entreprises en diffculté : la loi du 8 août 1997 sur les faillites

Chapitre 1. Introduction

• 
Si la réforme du concordat judiciaire, puis l’introduction de la procédure de réorganisation judiciaire, furent, tout au moins en théorie, fondamentales, dans la mesure où elles mettent en place une procédure totalement neuve de redressement des entreprises, la loi du 8 août 1997 sur les faillites est beaucoup moins innovatrice. Elle constitue, à bien des égards, un simple "lifting"
 de la vieille loi de 1851 sur les faillites. Il est vrai que le ravalement de cette façade législative était bien nécessaire, en raison de termes vieillis, de dispositions surannées ou bien encore de prescriptions ambiguës, source de controverses jurisprudentielles ou doctrinales. Toutefois, l'architecture générale de l'édifice reste la même, hormis quelques innovations qu'on ne manquera pas de souligner dans les pages qui suivent. Du reste, dès le 4 septembre 2002, on l'a vu, une loi "de réparation" est intervenue pour corriger certaines dispositions jugées déficientes du nouvel arsenal législatif.

• 
La faillite est toujours conçue, dans notre droit, comme une procédure collective engagée sous l'impulsion d'une décision judiciaire, qui mobilise plusieurs acteurs : on commencera donc par identifier ces différents organes de la faillite (chapitre 2). La décision en cause doit consister en un jugement déclaratif de faillite : il conviendra d'en examiner les conditions et la teneur, de même que les voies de recours qui peuvent être introduites à son encontre (chapitre 3). Le jugement déclaratif de faillite est générateur d'un certain nombre d'effets, qui modifient profondément la situation du débiteur failli et de ses créanciers (chapitre 4). Il conduit également le curateur, sous le contrôle du juge-commissaire, voire du tribunal en tant que tel, à administrer la masse faillie, en vue de désintéresser au mieux les créanciers (chapitre 5). Souvent, l'état du patrimoine du débiteur failli est à ce point malmené que mener à son terme la procédure traditionnelle de faillite serait économiquement contre-productif : en clair, il coûterait plus cher de continuer cette procédure, avec les frais qu'elle engendre, que d'y mettre fin le plus rapidement possible. D'où l'instauration d'une procédure sommaire de clôture (chapitre 6). Si, au contraire, il paraît possible et souhaitable d'aller plus avant, il conviendra de procéder à la liquidation de la masse faillie (chapitre 7) en tenant compte de la situation des différents créanciers (chapitre 8) et, ceci posé, de prononcer la clôture de la faillite, le cas échéant en prononçant l'excusabilité ou la réhabilitation du débiteur failli (chapitre 9). On ne peut omettre le jeu des responsabilités, en particulier pénales, que la procédure de faillite peut enclencher (chapitre 10) ni l'aspect international que cette procédure collective peut revêtir (chapitre11).

Chapitre 2. Les organes de la faillite

• 
La procédure de faillite est en quelque sorte centralisée au tribunal de commerce (2.1.). Il reste que l'impulsion de la procédure peut, hormis les cas où le débiteur ou l'un de ses créanciers en prend l'initiative, être donnée par le Ministère public - qui se voit assigner par ailleurs d'autres missions - (2.2.) ou l'administrateur provisoire visé à l'article 8 de la loi du 8 août 1997 (2.3.). Une fois déclarée, la faillite est administrée par un ou plusieurs curateurs (2.4.), sous la surveillance d'un juge-commissaire (2.6.).

2.1. Le tribunal de commerce

Le Président du tribunal peut d'abord intervenir au stade de la désignation d'un administrateur provisoire (a); le tribunal intervient en formation de jugement dans le cadre de la procédure de faillite proprement dite (b).

a) Le président du tribunal de commerce

• 
En cas d'absolue nécessité, et lorsqu'il existe des indices graves, précis et concordants que les conditions de la faillite sont réunies, le président du tribunal de commerce peut dessaisir en tout ou en partie le commerçant, personne physique ou morale, de la gestion de tout ou partie de ses biens
.

Il statue soit sur requête unilatérale de tout intéressé, soit d'office, par exemple après avoir pris connaissance des éléments collectés au greffe en vertu des articles 8 à 10 de la loi relative à la continuité des entreprises
 ou rassemblés dans le cadre d'une enquête commerciale
.

Il désigne par ailleurs un ou plusieurs administrateurs provisoires ayant de l'expérience en matière de gestion d'entreprise et de comptabilité
 et précise leurs pouvoirs. En tout état de cause, l'administrateur provisoire ne pourra pas faire l'aveu de faillite au nom du commerçant ni le représenter dans une procédure de faillite. En revanche, il pourra, le cas échéant, introduire une citation en faillite lorsque sa désignation résulte d'une décision prise par le Président statuant d'office.

Il est vrai que l'ordonnance de dessaisissement ne conserve d'effet que si, dans les quinze jours de son prononcé, une demande en faillite est introduite, soit par l'administrateur provisoire dans les conditions précisées ci-avant, soit par la partie demanderesse (ex. : un créancier non payé) dans les autres circonstances. Le but de la procédure de dessaisissement est en effet d'empêcher, dans des cas où la situation économique et financière du débiteur paraît d'ores et déjà extrêmement grave, d'éviter l'éventuelle "dispersion" des biens du débiteur à l'approche d'une faillite qui paraît inévitable. Si une procédure en faillite n'est pas immédiatement introduite, c'est donc que, en fin de compte, dans l'esprit de la partie demanderesse ou de l'administrateur provisoire, la situation économique et financière du débiteur n'est pas à ce point obérée; il importe en conséquence de lever le régime exceptionnel de dessaisissement.

Plus encore, la décision cesse de plein droit de produire ses effets si un jugement de faillite n'est pas prononcé dans les quatre mois de l'introduction de la demande, sous réserve de la suspension éventuelle résultant de la remise accordée au débiteur ou d'une réouverture des débats.

Il ne faut pas se leurrer pour autant : la plupart du temps, une procédure en faillite sera bel et bien introduite, compte tenu du contexte dans lequel s'inscrit déjà la décision de dessaisissement.

Durant la procédure de dessaisissement, le Président peut à tout moment, sur requête écrite ou, en cas d'urgence, sur requête même verbale des administrateurs provisoires, modifier leurs pouvoirs.

En tout état de cause, les décisions rendues dans le cadre de cette procédure sont exécutoires par provision. Elles peuvent faire l'objet des recours prévus aux articles 1031 à 1034 du Code judiciaire (appel; rétractation; opposition).

En cas de contestation, c'est encore au Président d'estimer les frais de l'administrateur provisoire. Les frais sont provisionnés par la partie demanderesse ou, en cas de désignation d'office, par le débiteur. Si celui-ci est ultérieurement déclaré en faillite, les frais constituent alors des dettes de la masse
. Dans le cas contraire, ils sont réglés définitivement, soit par la partie demanderesse, soit par le débiteur, en cas de désignation d'office.

b) Le tribunal de commerce proprement dit

• 
Le tribunal de commerce dans le ressort duquel le commerçant a son établissement principal ou, s'il s'agit d'une personne morale, son siège social, au jour de l'aveu de la faillite ou de la demande en justice
, est compétent pour prononcer la faillite. En cas de changement de siège d'une personne morale dans un délai d'un an avant la demande en faillite, celle-ci peut également être demandée devant le tribunal dans le ressort duquel la personne morale avait son siège dans le même délai - lequel prend cours à partir de la publication du changement de siège au Moniteur belge -. Le tribunal le premier saisi est préféré à celui qui est saisi ultérieurement
.

Il est à remarquer qu'en cas de procédure de dessaisissement préalable aboutissant à la nomination d'un administrateur provisoire, c'est le tribunal dont le Président a prononcé le dessaisissement qui, pendant la période de quatre mois courant à dater de l'introduction de la demande en dessaisissement, est seul compétent pour prononcer la faillite.

Ce tribunal, ainsi désigné territorialement, est seul compétent pour connaître des actions et contestations qui découlant directement des faillites et des concordats judiciaires et dont les éléments de solution résident dans le droit particulier qui concerne le régime des faillites et des concordats judiciaires
.

• 
Les missions essentielles du tribunal en matière de faillite sont les suivantes :


- il déclare la faillite soit sur l'aveu du commerçant, soit sur citation d'un ou plusieurs créanciers, du ministère public ou de l'administrateur provisoire visé à l'article 8 de la loi
;


- en déclarant la faillite, le tribunal nomme, parmi ses membres et le Président du tribunal de commerce excepté, un juge-commissaire et un ou plusieurs curateurs selon l'importance de la faillite en cause; par ailleurs, il enjoint les créanciers de faire la déclaration de leurs créances au greffe, dans un délai qui ne peut excéder trente jours à compter du jugement; enfin, il en ordonne la publication par extraits au Moniteur, par les soins du curateur, dans les cinq jours de sa date
;


- il fixe également dans le jugement la date de cessation des paiements : en principe, celle-ci doit être arrêtée au jour du jugement déclaratif de faillite; mais il peut la fixer à une date antérieure, si des éléments sérieux et objectifs, obligatoirement mentionnés dans le jugement, indiquent clairement que la cessation des paiements a eu lieu avant celui-ci. Il peut du reste modifier, postérieurement au jugement déclaratif de faillite, la date de cessation par une décision prise à la demande des curateurs
 ou de tout intéressé
 - laquelle demande ne peut être introduite plus de six mois après le jugement déclaratif, sans préjudice toutefois de l'exercice des voies de recours contre ledit jugement -. En tout état de cause, la date de cessation des paiements ne peut être fixée plus de six mois avant la date du jugement déclaratif de faillite, sauf lorsque le débiteur failli est une personne morale dissoute depuis plus de six mois, dont la liquidation est clôturée ou non, dès lors qu'il existerait des indices qu'elle a été ou est menée dans l'intention de nuire aux créanciers; dans ce cas en effet, la date de la cessation des paiements peut être fixée au jour de la décision de dissolution
;


- Dans le cours de l'administration de la faillite par les curateurs et à leur demande, ou sur celle de tout intéressé, le tribunal peut, à certaines conditions
, autoriser que les opérations commerciales du failli soient provisoirement continuées en tout ou en partie par le curateur ou, sous la surveillance du curateur, par le failli ou par un tiers. Cette mesure peut, à tout moment, être modifiée ou révoquée par le tribunal, à la requête du curateur ou de tout intéressé et sur le rapport du juge-commissaire
;


- il homologue les transactions portant sur des droits immobiliers conclues par les curateurs avec l'autorisation du juge-commissaire
;


- il autorise les curateurs à déférer le serment litisdécisoire à la partie adverse, dans les contestations dans lesquelles la faillite sera engagée
;


- il statue sur les contestations de créances
;


- lorsque l'actif n'apparaît même pas suffisant pour couvrir les frais présumés d'administration et de liquidation de la faillite, le tribunal peut prononcer, à la requête des curateurs ou même d'office après avoir entendu les curateurs, la clôture des opérations de faillite ("procédure sommaire de clôture")
;


- le failli dûment appelé, il autorise les curateurs à liquider la faillite, dès la clôture du procès-verbal de vérification des créances ou à dater de quelque date ultérieure que ce soit, et ce sur le rapport du juge-commissaire
;


- il ordonne la clôture de la faillite, sur le rapport du juge-commissaire, après avoir tranché le cas échéant les contestations relatives au compte et redressé celui-ci s'il y a lieu; il statue sur l'excusabilité du failli dans le même jugement
;


- en cas de demande en revendication introduite contre le failli, le tribunal statue, s'il y a contestation, à la demande des intéressés, sur le rapport du juge-commissaire
.

2.2. Le Ministère public

a) Le statut du Ministère public

• 
A défaut de créer un véritable auditorat économique, le législateur de 1997 n'en a pas moins consacré le principe selon lequel "chaque arrondissement judiciaire compte un ou plusieurs substituts du Procureur du Roi spécialisés en matière commerciale"
 : il s'agit de confier l'intentement, voire la surveillance, des nouvelles procédures de concordat et de faillite à des personnes davantage spécialisées, compte tenu des problèmes - fort techniques - et des enjeux - considérables - suscités par la matière.

b) Les prérogatives du Ministère public

1°. Introduction d'une demande en faillite

• 
La suppression de la faillite d'office
 a conduit le législateur à confier, par contrepoids en quelque sorte, un véritable droit d'action au Ministère public. Celui-ci peut donc directement citer le débiteur en faillite
.

2°. Surveillance générale des opérations de faillite

• 
En vertu de l'article 36 de la loi sur les faillites, le Procureur du Roi peut assister à toutes les opérations de la faillite, consulter à tout moment le dossier de la faillite, prendre connaissance des livres et papiers du failli, vérifier sa situation et se faire donner par les curateurs tous les renseignements qu'il juge utiles.

3°. Obtention du rapport rédigé par les curateurs dans les deux mois de leur entrée en fonctions

• 
Dans les deux mois de leur entrée en fonctions, les curateurs doivent remettre au juge-commissaire un mémoire ou compte sommaire de l'état apparent de la faillite, de ses principales causes et circonstances, et des caractères qu'elle paraît avoir. Il incombe alors à celui-ci de transmettre immédiatement le mémoire avec ses observations au Procureur du Roi et de l'informer, en cas de retard dans la remise dudit mémoire ou compte sommaire, des causes indiquées par le curateur
.

4°. Information du juge-commissaire et des curateurs

• 
En cas de poursuites pénales engagées par le parquet en raison d'infractions visées aux articles 489, 489 bis, 489 ter, 490 bis ou 492 bis du Code pénal, ou si un mandat d'amener ou d'arrêt a été décerné contre le failli ou les dirigeants d'une société faillie du chef de ces infractions, le Procureur en donne connaissance sans délai au juge-commissaire et aux curateurs.

5°. La communication de la cause au Ministère public

• 
Les demandes en déclaration de faillite, en report de la date de cessation des paiements ainsi que les procédures en révocation du sursis de paiement et en clôture de la faillite sont, à l'instar des demandes en concordat communiquées au Ministère public, en vertu de l'article 764, 1° du Code judiciaire.

2.3. L'administrateur provisoire

• 
On sait déjà que l'administrateur provisoire se situe pour ainsi dire dans l'antichambre de la faillite, en ce sens qu'il n'est désigné que pour autant qu'il y ait des indices précis, graves et concordants que les conditions de la faillite sont réunies. On a, par ailleurs, déjà évoqué les circonstances dans lesquelles le Président du tribunal de commerce procède à une telle désignation
. Il reste à examiner ici le statut (a) et les prérogatives (b) de l'administrateur provisoire.

a) Le statut de l'administrateur provisoire

• 
L'administrateur provisoire doit avoir de l'expérience en matière de gestion d'entreprise et de comptabilité.

Il doit offrir des garanties d'indépendance et d'impartialité; il doit du reste être tenu par un code déontologique et sa responsabilité professionnelle doit être couverte par une assurance.

En somme, il est soumis aux mêmes exigences que celles auxquelles sont assujettis les commissaires au sursis
.

b) Les prérogatives de l'administrateur provisoire

• 
Les pouvoirs de l'administrateur provisoire sont précisés par l'ordonnance du Président du tribunal de commerce. Ce dossier peut du reste ultérieurement modifier les pouvoirs de l'administrateur provisoire, à sa requête : il s'agit en somme d'adapter ces pouvoirs à l'évolution des circonstances.

En tout état de cause, ces pouvoirs ne comprennent pas celui de faire l'aveu de faillite ni celui de représenter le commerçant dans une procédure de faillite. Tout au plus peut-il, dans les quinze jours du prononcé de l'ordonnance introduire une citation en faillite. En revanche, il ne nous paraît pas impossible, dans l'hypothèse où il conviendrait de parer à une situation qui, à l'examen, s'avérerait moins dramatique que prévu, de permettre à l'administrateur provisoire de déposer, le cas échéant, une requête en concordat
.

2.4. Le curateur

a) Le statut du curateur

• 
Il conviendra d'évoquer d'abord la nomination et l'entrée en fonctions du curateur (1), avant d'examiner la délicate question des conflits d'intérêts ou des apparences de partialité où le curateur pourrait se trouver pris (2)les limites assignées au  choix du tribunal dans cette désignation (3), la prestation de serment (4), le remplacement éventuel du curateur (5), l'institution du curateur ad hoc (6), les honoraires (7), la fin des fonctions (8) et les sanctions pénales susceptibles de frapper le curateur (9).

1°. Nomination et entrée en fonctions du curateur

• 
Le curateur (ou les curateurs) est (sont) désigné(s) dans le jugement déclaratif de faillite
. Il(s) entre(nt) toutefois en fonctions après le jugement déclaratif et après avoir confirmé leur entrée en fonction en signant le procès-verbal de désignation au plus tard le premier jour ouvrable qui suit cette désignation
.

2°. Conflits d'intérêts et apparence de partialité

• 
Le curateur doit signaler au président du tribunal toute forme de conflit d'intérêts ou d'apparence de partialité.

Le  curateur signale en tout cas que lui-même ou l'un de ses associés ou collaborateurs directs a accompli, sauf en qualité de curateur, des prestations au bénéfice du failli ou des gérants et administrateurs de la société faillie, ou au bénéfice d'un créancier, au cours des dix-huit mois précédant le jugement déclaratif de faillite.

Les déclarations du curateur sont versées au dossier de la faillite.

Le président du tribunal juge si la déclaration du curateur empêche celui-ci d'accomplir sa mission.

3°. La nomination ne peut intervenir que dans les limites de la liste des curateurs

• 
Le curateur ne peut être choisi que parmi les personnes inscrites sur une liste établie par l'assemblée générale du tribunal de commerce.

Sur cette liste, ne peuvent être admis que les avocats inscrits au tableau de l'ordre d'un barreau belge, justifiant d'une formation particulière et présentant des garanties de compétence en matière de procédures de liquidation.

Certes, lorsque la nature et l'importance d'une faillite le requièrent, toute autre personne présentant des garanties analogues en matière de formation peut être adjointe au curateur, en raison de compétences particulières (ex. : un réviseur d'entreprises; un expert comptable); il n'en reste pas moins que c'est le curateur lui-même qui conserve la responsabilité ultime.

Il incombait au Roi
 de fixer la procédure de présentation des candidats au tribunal, les délais à respecter pour l'examen des candidatures, les conditions à remplir en ce qui concerne la formation, ainsi que la compétence pour les procédures de liquidation : c'est chose faite avec un arrêté royal du 5 décembre 1997
.

Le contentieux des refus d'inscription ou des omissions d'inscription est déféré à la Cour d'appel qui peut ordonner, le cas échéant, l'inscription sur la liste
.

Concernant plus spécifiquement l'omission, une personne figurant sur la liste peut d'initiative la demander. L'omission par l'assemblée générale du tribunal de commerce doit également avoir lieu lorsque la personne concernée cesse d'être avocat et ne répond donc plus aux conditions légales. Enfin, une personne peut également être omise de la liste en exécution d'un jugement rendu sur citation du Ministère public .

4°. La prestation de serment

• 
C'est devant le président du tribunal de commerce qu'au moment de leur inscription sur la liste, les curateurs doivent prêter serment
.

5°. Le remplacement du curateur

• 
Le tribunal de commerce peut, à tout moment, remplacer les curateurs ou l'un d'eux. Les curateurs dont le remplacement est envisagé sont préalablement appelés et, après rapport du juge-commissaire, entendus en chambre du conseil. Le jugement est toutefois prononcé en audience publique.

Ce jugement, pas plus que la décision de nomination, n'est susceptible de recours
, au motif que le remplacement du curateur ne serait qu'une simple décision de caractère administratif, ne comportant pas de préjugé  à l'égard du curateur.

Si le curateur est remplacé à sa demande, il en est fait explicitement mention dans la publication par extrait au Moniteur belge du jugement de remplacement.

6°. L'institution du curateur ad hoc
• 
En revanche, c'est bien la situation personnelle du curateur qui justifie l'institution du curateur ad hoc : celle-ci vise en effet à substituer au curateur qui se trouverait, dans le cadre d'une intervention donnée, dans une situation de conflit d'intérêts
, un curateur ad hoc, désigné par le tribunal de commerce sur requête dudit curateur.

Une fois désigné, le curateur ad hoc doit confirmer par écrit l'acceptation de sa mission. Au terme de celle-ci, il rédige un rapport de ses activités et fait chiffrer son état de frais et ses honoraires par le tribunal de commerce, qui statue après avoir entendu le juge-commissaire et le curateur titulaire.

Il revient enfin à ce dernier de faire figurer l'état de frais et honoraires du curateur ad hoc dans son décompte final au titre de frais de la faillite.

7°. Les honoraires du curateur

• 
Ils sont fixés en fonction de l'importance et de la complexité de la mission.

Un arrêté royal a longtemps été attendu pour l'établissement des règles et barèmes relatifs à la fixation des honoraires : en vérité, cet arrêté royal était déjà requis dans le cadre de l'ancienne loi sur les faillites de 1851; or, pendant près de 150 ans, il n'a jamais vu le jour ! Avec l'entrée en vigueur de la loi du 8 août 1997, la longue léthargie du gouvernement a pris fin et c'est désormais un arrêté royal du 10 août 1998
 qui établit les règles et barèmes relatifs à la fixation des honoraires et des frais des curateurs. 

En tout état de cause, un relevé détaillé des prestations à rémunérer est joint à toute demande d'honoraires.

Par ailleurs, le juge peut fixer des frais et honoraires provisionnels à la demande des curateurs et de l'avis conforme du juge-commissaire. Ils ne peuvent de toute façon être octroyés si le curateur ne remet pas les états périodiques détaillant la situation de la faillite visés à l'article 34 de la loi.

8°. La fin des fonctions du curateur

• 
"Les fonctions du curateur prennent fin avec son décès, sa démission, le rapport ou la clôture de la faillite, ou son remplacement"
.

9°. Sanctions pénales

• 
L'article 489 sexies du Code pénal punit d'un emprisonnement d'un mois à cinq ans et d'une amende de cent francs à cinq cent mille francs le curateur qui s'est rendu coupable de malversation dans la gestion.

b) Les prérogatives du curateur

• 
On envisage ici de dresser la liste des prérogatives reconnues aux curateurs dans la loi sur les faillites, étant entendu que les principales d'entre elles seront davantage explicitées dans la suite de l'exposé, à chaque stade précis de la procédure où elles interviennent :


- les curateurs peuvent d'abord demander au tribunal de modifier la date de la cessation des paiements contenue dans le jugement déclaratif de faillite, compte tenu de circonstances nouvelles que l'accomplissement de leur mission leur aurait révélées
;


- ils signifient au failli le jugement de faillite, l'exploit de signification contenant, à peine de nullité, outre les textes des articles 14
, 15
 et 53
de la loi, sommation à comparaître à la clôture du procès-verbal de vérification des créances et d'y apprendre, le cas échéant, à quelle(s) date(s) le juge-commissaire fixe les débats concernant les créances contestées
;


- ils font publier par extraits dans au moins deux journaux ou périodiques ayant une diffusion régionale, le jugement déclaratif de la faillite et celui qui a fixé ultérieurement la cessation de paiement, dans les cinq jours de leur date
;


- de manière générale, ils gèrent la faillite en bon père de famille, sous la surveillance du juge-commissaire
;


- ils peuvent requérir l'apposition des scellés
;


- ils peuvent procéder à une descente sur les lieux
;


- ils dressent l'inventaire des biens du failli
 et, s'il s'avère que l'actif ne suffira pas pour couvrir les frais présumés d'administration et de liquidation de la faillite, les curateurs en informent le tribunal dans les quinze jours du dépôt de l'inventaire par déclaration écrite déposée au greffe du tribunal pour être jointe au dossier de la faillite;


- ils doivent conserver certains biens
;


- ils décident de poursuivre ou non les contrats
;


- ils peuvent demander au tribunal de commerce d'autoriser que les opérations commerciales du failli soient provisoirement, en tout ou en partie, continuées par les curateurs ou sous la surveillance des curateurs par le failli ou par un tiers; ils peuvent tout aussi bien solliciter ultérieurement la modification ou la révocation de cette autorisation
;


- ils peuvent, avec l'autorisation du juge-commissaire, délivrer au failli, personne physique, et à sa famille des meubles et effets nécessaires à leur propre usage
;


- ils peuvent, sur l'autorisation du juge-commissaire, vendre immédiatement les actifs sujets à dépérissement prochain, à dépréciation imminente ou si le coût de la conservation des biens est trop élevé compte tenu des actifs de la faillite
;


- ils ouvrent les lettres et messages adressés au failli, en présence de ce dernier le cas échéant, étant entendu qu'après la clôture du procès-verbal de vérification des créances, le failli personne physique peut demander au juge-commissaire l'autorisation de procéder personnellement à l'ouverture des lettres et messages qui lui sont adressés; en cas de refus, le juge-commissaire est tenu de motiver sa décision
;


- ils recherchent et recouvrent sur leurs quittances toutes les créances ou sommes dues au failli
;


- ils effectuent le paiement des sommes attribuées aux créanciers, au vu d'un état de répartition visé par le juge-commissaire et déposé au dossier de la faillite
;


- ils appellent le failli auprès d'eux pour clore et arrêter les livres et écritures en sa présence. Les curateurs procèderont immédiatement à la vérification et, le cas échéant, à la rectification du bilan. S'il n'a pas été déposé, ils le dresseront conformément aux règles et principes du droit comptable et ils le déposeront au dossier de la faillite. Pour autant que l'actif soit suffisant pour en couvrir les frais, les curateurs peuvent s'adjoindre le concours d'un expert-comptable en vue de la confection du bilan
/


- ils doivent, à compter de leur entrée en fonctions et sous leur responsabilité personnelle, faire tous les actes pour la conservation des droits du failli contre ses débiteurs
;


- ils sont également tenus de requérir l'inscription des hypothèques sur les immeubles des débiteurs du failli, si elle n'a pas été requise par lui; ils sont en outre tenus de prendre inscription sur les immeubles du failli dont ils connaissent l'existence
;


- ils peuvent, avec l'autorisation du juge-commissaire et le failli dûment appelé, transiger sur toutes les contestations qui intéressent la masse, même sur celles qui sont relatives à des actions et droits immobiliers
;


- ils peuvent aussi, avec l'autorisation du tribunal de commerce, le failli dûment appelé, déférer le serment litisdécisoire à la partie adverse, dans les contestations dans lesquelles la faillite sera engagée
;


- les curateurs peuvent par ailleurs employer le failli pour faciliter et éclairer leur gestion
;


- il leur appartient, dans les deux mois de leur entrée en fonctions, de remettre au juge-commissaire un mémoire ou compte sommaire de l'état apparent de la faillite, de ses principales causes et circonstances, et des caractères qu'elle paraît avoir
;


- ils procèdent à la vérification des créances en présence du failli ou celui-ci dûment appelé
 et en dressent procès-verbal
;


- ils peuvent demander au tribunal d'autoriser la procédure sommaire de clôture, compte tenu de l'insuffisance de l'actif pour couvrir les frais présumés d'administration et de liquidation de la faillite
;


- ils procèdent à la liquidation de la faillite
;


- ils font rapport sur l'évolution de la liquidation devant l'assemblée des créanciers qui se tiendrait, sous la présidence du juge-commissaire, dès la troisième année après la date anniversaire du jugement déclaratif de faillite
. Le juge-commissaire peut procéder à la convocation de cette assemblée à la demande d'un créancier; il doit se résoudre à cette convocation si la demande lui est faite par des créanciers représentant plus d'un tiers des dettes;


- ils peuvent, à toute époque, avec l'autorisation du juge-commissaire, retirer les gages au profit de la faillite en remboursant la dette
;


- ils peuvent réaliser la vente d'immeubles ordonnée par le juge-commissaire, selon les formes prescrites par les articles 1190 et suivants du Code judiciaire
;


- ils peuvent exiger la livraison des marchandises commandées par le failli, en payant le prix convenu entre le vendeur et le failli
;


- ils peuvent, selon les cas, admettre ou s'opposer à la revendication de marchandises, effets de commerce et autres biens
.

2.5. Le juge-commissaire

a) Le statut du juge-commissaire

• 
Le juge-commissaire est nommé, par le jugement déclaratif de faillite, parmi les juges consulaires et, exceptionnellement, parmi les juges effectifs, exception faite du Président, qui doit garder, en toutes circonstances en la matière, une autorité extérieure
.

Il peut être pourvu à tout moment à son remplacement
 et, en tout cas, en cas d'empêchement
.

A l'instar de ce qui a cours pour les curateurs, les jugements relatifs à la nomination ou au remplacement de juges-commissaires ne sont pas susceptibles de recours
.

b) Les prérogatives du juge-commissaire

• 
Ici encore, on se contente d'une énumération, qui sera, pour les prérogatives les plus importantes en tout cas, précisée ultérieurement :


- le juge-commissaire reçoit les états détaillés de la situation de la faillite rédigés chaque année par les curateurs et, pour la première fois, douze mois après leur entrée en fonction
;


- de manière générale, il est chargé spécialement d'accélérer et de surveiller les opérations, la gestion et la liquidation de la faillite; il fait rapport à l'audience de toutes les contestations nées de la faillite, sauf des contestations de créances à admettre au passif; il ordonne les mesures urgentes nécessaires pour la sûreté et la conservation des biens de la masse et il préside les réunions des créanciers du failli
;


- il ordonne, le cas échéant, certains actes d'instruction, tels qu'apposition des scellés
 ou descente sur les lieux
;


- il autorise les curateurs à procéder à certains actes ou opérations
;


- il est appelé à rédiger, au fil de la procédure, un certain nombre de rapports
;


- il procède à certaines auditions
;


- il vise l'état de répartition des sommes à attribuer aux créanciers et donne un avis sur l'état d'honoraires et frais des curateurs qu'il appartiendra au tribunal d'arbitrer
;


- il fixe les conditions de l'emploi éventuel du failli - dans la mesure où cela s'avérerait utile pour faciliter et éclairer la gestion des curateurs-
;


- il transmet au Procureur du Roi le mémoire que les curateurs doivent établir dans les deux mois de leur entrée en fonctions
;


- il convoque les créanciers ou toute personne dont il juge l'audition utile pour entendre leurs dires concernant des créances contestées; il peut même, du reste, ordonner la représentation des livres du créancier ou qu'il en soit rapporté un extrait fait par le juge du lieu
;


- il convoque le failli pour entendre les observations du failli avant la liquidation de la faillite
;


- il procède à la convocation de l'assemblée des créanciers
;


- il ordonne, s'il y a lieu, une répartition entre les créanciers et en fixe la quotité. Tout paiement effectué sur ordre du juge-commissaire ou avec son autorisation entraîne décharge pour les curateurs
 ; 


- après la fin des opérations de liquidation de la faillite, il ordonne la convocation du failli et des créanciers - laquelle est faite à la diligence des curateurs -
; au cours de l'assemblée ainsi convoquée, le compte est débattu et arrêté et les créanciers donnent leur avis sur l'excusabilité de la personne physique  faillie
;


- il désigne le notaire qui dressera l'acte de vente de gré à gré d'un (ou des) immeuble(s) du failli, après autorisation du tribunal de commerce
; du reste, c'est au juge-commissaire qu'il incombe d'ordonner, le cas échéant, la vente des immeubles du failli, à la requête des curateurs ou d'un créancier hypothécaire
.

Chapitre 3. La déclaration de faillite

3.1. Les conditions de la faillite

• 
L'article 2, al 1er de la loi sur les faillites formule trois conditions au prononcé éventuel d'une faillite : la qualité de commerçant de la personne concernée (a); la cessation persistante de ses paiements et l'ébranlement de son crédit. A vrai dire, ces deux dernières conditions sont si étroitement liées qu'il y a tout intérêt à les examiner conjointement (b).

a) La qualité de commerçant

• 
A l'instar de ce qui a été précisé en matière de concordat judiciaire
, la réglementation a été limitée aux seuls commerçants.

Il n'est donc pas question, comme cela avait été suggéré dans les travaux préparatoires des nouvelles lois sur le concordat judiciaire et la faillite, que les A.S.B.L. soient soumises aux réglementations en cause. Certes, il se peut que certaines A.S.B.L. aient adopté un objet statutaire commercial, contraire en conséquence à leur statut légal. Dans ce cas, sur base de la théorie de la conversion des actes nuls, on pourrait alors consentir à y déceler une société commerciale, dès lors soumise au champ d'application de la loi. Plus complexe en revanche serait la situation des A.S.B.L. dont l'activité proprement dite s'avérerait commerciale alors même que leur objet statutaire ne manifesterait, de son côté, aucune contrariété avec leur statut légal : depuis la suppression de la théorie des cadres légaux obligatoires, en 1995, il paraît hors de propos de requalifier de telles A.S.B.L. en SNC irrégulières. Tout au plus pourrait-on prouver la réalité ou l'apparence d'une société civile à objet commercial. Difficile, dans ces conditions, de trouver un remède à de telles situations. Sans doute faut-il alors conclure que "d'autres figures juridiques devront être trouvées pour pouvoir prononcer la faillite d'une A.S.B.L. demain"
.

Une situation analogue est rencontrée à propos des entreprises publiques : sous réserve d'une doctrine récente
, la conception traditionnelle consiste à exposer que, pour des raisons liées au principe de continuité du service public, une entreprise publique ne peut être déclarée en faillite. C'est oublier un peu vite que certaines entreprises publiques ne sont investies d'aucune mission de service public et qu'il existe des moyens de concilier principe de continuité du service public et soumission des acteurs économiques à la procédure de faillite
.

• 
Dans le domaine des personnes morales, d'autres problèmes encore peuvent surgir à ce sujet : le cas le plus épineux est celui des sociétés de fait, depuis l'abolition, en 1995, de la théorie dite des "cadres légaux obligatoires". On sait qu'auparavant,  à défaut d'adopter officiellement la forme d'une société commerciale, un groupement de personnes voué  à l'exploitation d'une activité commerciale était de force intégré au cadre juridique le plus approprié; en l'occurrence, la sanction résidait dans la qualification de "SNC irrégulière".

Depuis l'entrée en vigueur de la loi du 13 avril 1995, on peut certes déceler dans de tels groupements des sociétés civiles (et donc, dépourvues de la personnalité juridique) à objet commercial; mais ces sociétés, à défaut de bénéficier d'une personnalité juridique distincte, ne pourront plus être déclarées en faillite.

L'article 1863 du Code civil dispose il est vrai qu'en pareil cas, les associés sont tenus solidairement, mais il peut être dérogé à cette responsabilité par une stipulation expresse de l'acte conclu avec le tiers.

Faut-il alors prouver, en désespoir de cause en quelque sorte, la qualité de commerçants dans le chef des associés eux-mêmes ?  Ce ne sera pas toujours évident
.

On le voit, si le principe est simple, sa mise en oeuvre peut s'avérer particulièrement délicate.

On retrouve dès lors ici toutes les difficultés liées au concept de commercialité, déjà examinées ci-avant.

b) La cessation persistante des paiements et l'ébranlement du crédit

• 
Si aucune de ces conditions n'est définie avec précision, il reste que la jurisprudence les a indissociablement liées, dans la mesure où, selon la Cour de cassation
, la cessation des paiements suppose en elle-même l'ébranlement du crédit.

C'est parce qu'elle ne peut plus faire appel au crédit que l'entreprise est en état de cessation persistante
 de paiement. Par ailleurs, quand bien même l'entreprise serait en proie à des difficultés de paiement, il n'y a pas de situation de faillite, tant que les créanciers acceptent d'éventuelles mesures de rééchelonnement, voire de réduction des dettes. L'ébranlement du crédit fait en effet alors défaut.

Une telle exigence vise notamment à permettre que des procédures moins lourdes que la faillite, par exemple une liquidation volontaire déficitaire, soient privilégiées lorsque cela est encore possible
.

Ainsi liées, ces conditions visent dès lors à identifier une situation d' "impossibilité de faire face, dans un délai raisonnablement proche, et avec des moyens normaux, à des engagements commerciaux devenus exigibles"
.


Pourtant, après avoir été écartée comme redondante dans le projet originaire de réforme du droit de la faillite, la notion d'ébranlement du crédit est réapparue à la faveur d'amendements déposés à la Chambre des Représentants: les auteurs de ces amendements craignaient que la suppression de cette condition ne portât atteinte au pouvoir d'appréciation des tribunaux, dans la mesure où l'apparent renforcement de la condition de la cessation, désormais persistante, des paiements ne compensait que très partiellement la suppression de l'exigence d'ébranlement du crédit. Dans cette perspective, il a été jugé en fin de compte opportun de conserver la condition d'ébranlement du crédit.

Il est encore important, notamment pour la fixation de la période suspecte
, d'arrêter la date de la cessation des paiements. En fait, la cessation des paiements est censée avoir lieu à partir du jugement déclaratif de faillite ou à partir du décès, quand la faillite est déclarée après le décès du failli
.

Toutefois, il est possible de fixer une date antérieure, si des éléments sérieux et objectifs indiquent clairement que la cessation de paiement a eu lieu avant le jugement - ces éléments devant être mentionnés dans le jugement.

Plus encore, alors même que le tribunal aurait fixé la date de cessation des paiements dans son jugement déclaratif, il lui est loisible d'arrêter en fin de compte une autre date, dans la mesure où il serait saisi à ce sujet sur une citation de "tout intéressé", pour autant que cette demande de modification soit introduite dans les six mois du jugement déclaratif de faillite.

En tout état de cause, le jugement ne peut fixer la date de la cessation de paiement à une date précédant de plus de six mois le jugement déclaratif de faillite, sauf si le jugement a trait à une faillite d'une personne morale dissoute plus de six mois avant le jugement déclaratif de faillite, dont la liquidation est clôturée ou non, et s'il existe des indices qu'elle a été menée ou qu'elle est menée dans l'intention de nuire aux créanciers. Dans ce cas, la date de la cessation de paiement peut être fixée au jour de la décision de dissolution.

3.2. L'introduction de l'instance

• 
A supposer les conditions de la faillite réunies, encore faut-il répondre à certaines questions de nature procédurale : qui peut introduire la procédure de faillite ? (a) Devant quel tribunal ? (b) Selon quelles modalités ? (c)

a) Qui peut introduire la procédure de faillite ?

1°. Le débiteur lui-même

• 
 Tout commerçant est tenu, dans le mois de la cessation de ses paiements, d'en faire l'aveu au greffe du tribunal compétent. Le défaut d’aveu est du reste sanctionné pénalement. On voudra bien noter, toutefois, que cette obligation est suspendue à compter du dépôt d’une requête en réorganisation judiciaire et aussi longtemps que dure le sursis accordé en vertu de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises.

L'aveu du commerçant est donc un premier moyen de provoquer la procédure de faillite.

L'aveu, acté par le greffier, ainsi que les données étayant l'état de faillite, doivent être communiqués au conseil d'entreprise ou, à défaut, au comité pour la prévention et la protection au travail ou, à défaut, à la délégation syndicale si celle-ci a été constituée ou, à défaut, à une délégation du personnel. L'aveu et les données l'étayant y seront discutés.

Il comporte un certain nombre d'indications obligatoires concernant les associés solidaires de la SNC qui ferait aveu de faillite
 et l'aveu, ainsi complété le cas échéant, est accompagné du bilan des affaires du commerçant ou, à défaut, d'une note indiquant les motifs qui l'empêchent de le déposer et des livres exigés par le chapitre premier de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes annuels des entreprises
.

2°. Les créanciers du commerçant

• 
Tout créancier peut à son tour demander que le commerçant soit déclaré en faillite.

3°. Le Ministère public

• 
Compensation à la suppression (pas totale il est vrai) de la faillite d'office
, le droit d'action consenti au Ministère public en la matière revêt, à la différence de celui consenti au créancier, les atours de l'intérêt général.

4°. L'administrateur provisoire

• 
L'administrateur provisoire désigné par le Président du tribunal de commerce statuant d'office, en application de l'article 8 de la loi, peut demander la faillite dans les huit jours du prononcé de l'ordonnance de dessaisissement.

5°. Le tribunal de commerce lui-même

• 
La loi du 8 août 1997 a supprimé purement et simplement l'institution controversée de la faillite d'office, auparavant consacrée par l'article 442 de la loi sur les faillites de 1851 : sur base des données récoltées au greffe, via notamment ces structures prétoriennes qui constituaient alors les services de dépistage ou d'enquête commerciale, le tribunal convoquait le débiteur et était habilité à le déclarer d'office en faillite. Le reproche essentiel formulé à l'encontre de cette formule résidait en ceci que, par le fait même de la convocation du débiteur, le tribunal apparaissait s'être déjà forgé une conviction, avant même d'avoir à proprement parler entendu le commerçant incriminé. Les droits de la défense et l'exigence, comminée par l'article 6 CEDH, d'un tribunal impartial s'en trouvaient malmenés - ce qui explique le revirement du législateur de 1997 -.

Toutefois, le législateur a, dans la loi relative au concordat judiciaire, maintenu quatre cas de faillite d'office : soit en cas de rejet de la demande de sursis, de révocation du sursis provisoire, de rejet de la demande du sursis définitif et de révocation du sursis définitif
.

A vrai dire, dans de telles hypothèses, le tribunal est toujours saisi par une instance extérieure à l'origine - qu'il s'agisse du débiteur lui-même ou du Procureur du Roi
 -; mais il n'est saisi que d'une demande en concordat. Toutefois, c'est d'office qu'il a ensuite le pouvoir de réorienter la procédure vers la voie de la faillite.

b) Devant quelle juridiction l'introduire ?

• 
C'est, on le sait, le tribunal de commerce qui, en vertu de l'article 574, 2° du Code judiciaire, est compétent en matière de faillite.

• 
Mais quel tribunal de commerce ?

La compétence territoriale est déterminée par trois principes:


1° En règle, le tribunal de commerce compétent pour déclarer la faillite est celui dans le ressort duquel le commerçant a son établissement principal ou, s'il s'agit d'une personne morale son siège social, au jour de l'aveu de faillite ou de la demande en justice
;


2° Si, toutefois, la personne physique a changé d'établissement principal ou la personne morale de siège social dans l'année précédant la demande en faillite
, la faillite peut également être demandée devant le tribunal dans le ressort duquel la personne physique avait antérieurement son établissement principal ou la personne morale, son siège social;


3° le tribunal le premier saisi est préféré à celui qui est saisi ultérieurement. 

c) Par quels moyens introduire la procédure ?

• 
L'absence de formalisme caractérise l'initiative du commerçant appelé à faire aveu de faillite : on sait qu'il s'agissait d'un simple acte dressé par le greffier, encore que, ainsi qu'on l'a déjà précisé, il incombe au commerçant d'annexer à son aveu un certain nombre de documents, essentiellement comptables.

Les créanciers et le Ministère public introduisent leur demande par citation, qui doit, à ce titre, revêtir les mentions obligatoires visées aux articles 43 et 702 du Code judiciaire. Il en va de même pour l'administrateur provisoire désigné d'office par le Président du tribunal de commerce.

Enfin, on ne peut oublier cette forme d'introduction indirecte d'une procédure de faillite que constituent le dépôt d'une requête en concordat et l'introduction, à l'initiative du Ministère public, d'une demande en concordat, compte tenu des possibilités de "passerelles" entre la procédure concordataire et celle de faillite.

3.3. Le jugement du tribunal de commerce
• 
Après avoir formulé à ce sujet quelques généralités (a), il importera d'examiner certains aspects particuliers liés au jugement de faillite : le délai dans lequel il peut être rendu (b); sa teneur (c) et ses effets (d).

a) Généralités

• 
Le jugement doit d'abord être rendu par un siège qui offre toutes les garanties d'indépendance. Cela suppose, en particulier, que le juge enquêteur, dans la procédure d'enquêtes commerciales, ne puisse ultérieurement siéger, dans l'hypothèse d'une procédure en faillite
; plus encore, tout magistrat siégeant à la chambre d'enquête commerciale qui aurait transmis le dossier au Ministère public afin que ce dernier lance citation en faillite doit se déporter et ne peut siéger à l'occasion de la procédure de faillite proprement dite
. De même, le président du tribunal de commerce qui a ordonné le dessaisissement du débiteur ne pourrait davantage siéger dans le cadre de la procédure de faillite proprement dite.

Ainsi composé, le tribunal a l'obligation de prononcer la faillite lorsque les conditions en sont réunies. Toutefois, il peut suspendre la déclaration de faillite pendant un délai de quinze jours pour permettre au débiteur ou au Ministère public d'introduire une demande de concordat
: encore cette volonté du législateur de faire de la procédure de faillite la solution ultime (pour autant, bien entendu, qu'en dépit des apparences qui ont conduit à la demande en faillite d'un créancier, l'entreprise soit susceptible d'être redressée).

Conformément au droit commun, le jugement qui prononce la faillite ou, au contraire, la rejette doit être motivé
.

b) Délai au-delà duquel une faillite ne peut plus être prononcée

• 
Certaines limites temporelles sont évidemment fixées pour le prononcé d'une faillite, dans certaines hypothèses particulières.

Celui qui n'exerce plus le commerce peut être déclaré en faillite si la cessation de ses paiements remonte à une époque où il était encore commerçant
. Mais on déduit du fait que la date de la cessation des paiements ne peut être reportée à plus de six mois précédant le jugement déclaratif de faillite qu' "un débiteur qui a cessé d'exercer le commerce ne peut (...) être déclaré en faillite que si son arrêt d'activité date de moins de six mois"
.

Thèse qui conduit inéluctablement le législateur à admettre que :


- la faillite d'une personne physique peut être déclarée jusqu'à six mois après son décès, lorsqu'elle est décédée après avoir cessé ses paiements de manière persistante et que son crédit a été ébranlé;


- la faillite d'une personne morale dissoute puisse être déclarée jusqu'à six mois après la clôture de la liquidation
.

c) Teneur et publicité du jugement déclaratif

• 
L'article 11 de la loi précise les mentions obligatoires que doit comporter le jugement déclaratif de faillite :


- nomination du juge-commissaire;


- désignation du ou des curateur(s);


- ordre donné aux créanciers du failli de faire au greffe la déclaration de leurs créances dans un délai qui ne peut excéder trente jours à compter du jugement déclaratif de faillite;


- désignation des lieu, jour et heure auxquels il sera procédé à la clôture du procès-verbal de la vérification des créances
;


- ordre donné au(x) curateur(s) de publier le jugement déclaratif par extraits au Moniteur belge et dans au moins deux journaux ou périodiques ayant une diffusion régionale, et ce dans les cinq jours de sa date.

Le jugement déclaratif de faillite peut par ailleurs contenir d'autres mentions, facultatives, elles :


- il peut ordonner une descente sur les lieux du juge-commissaire, des curateurs et du greffier
;


- il peut accorder d'office la gratuité de la procédure, lorsque l'actif de la faillite est présumé insuffisant pour couvrir les premiers frais de liquidation. La gratuité est également accordée pour les actes et les procédures conservatoires jusqu'à l'expiration du délai de quarante jours à partir du jugement déclaratif de faillite
;


- il peut fixer la date de cessation des paiements à une date antérieure au jugement déclaratif de faillite; dans ce cas, il l'indique dans le jugement, sauf à y revenir ultérieurement à la demande de tout intéressé;


- il peut enfin "juger opportun d'ordonner aux curateurs dans le jugement déclaratif de licencier le personnel du failli sans discrimination aucune et en même temps, pour éviter les problèmes pratiques posés par le licenciement des travailleurs protégés"
.

d) Effets du jugement déclaratif de faillite

• 
Tout jugement déclaratif de faillite ou fixant la date de cessation des paiements est exécutoire par provision et sur minute dès sa prononciation
.

Il sort ses effets dès le début du jour où il est prononcé et crée, à partir de ce moment, un état de droit nouveau doté d'une autorité absolue, c'est-à-dire opposable à tous.

Cette situation entièrement nouvelle entraîne constitution d'un dossier de la faillite, tenu au greffe du tribunal qui a prononcé la faillite
 ; ce dossier, comparable au dossier du sursis dans la procédure concordataire, renferme les informations et documents liés à l'avancement de la procédure.

3.4. Les voies de recours

a) L'opposition

• 
L'opposition est ouverte aux parties défaillantes (ex. : le commerçant cité en faillite qui ne se rendrait pas à l'audience du tribunal et ne déposerait aucune conclusion).

Elle n'est recevable que si elle est formée dans les quinze jours de la signification du jugement
.

Elle est dirigée contre les curateurs et, si besoin est, contre le créancier demandeur, à peine d'irrecevabilité.

b) La tierce opposition

• 
La tierce opposition est ouverte à tous les intéressés qui n'ont pas été parties au jugement : ainsi d'un créancier qui s'estimerait lésé par la faillite, d'associés de la société faillie, voire du curateur lui-même !

Elle n'est recevable que si elle est formée dans les quinze jours de l'insertion des extraits du jugement au Moniteur belge.

Elle est formée par les tiers intéressés à la fois contre le failli, contre les curateurs, voire tout tiers qui aurait été partie au jugement.

En particulier, les curateurs pourront former tierce opposition contre le failli (en cas d'aveu), le créancier qui a cité, voire tout tiers qui aurait été partie au jugement.

c) L'appel

• 
L'appel est ouvert à tous les intéressés qui ont été parties au jugement déclaratif (donc, le curateur ne peut user de cette voie de recours, à tout le moins de prime abord : s'il entend contester le jugement, il doit emprunter la voie de la tierce opposition).

Il n'est recevable, dans le chef du failli, que s'il est introduit dans les quinze jours de la signification du jugement et, dans le chef de toute autre partie, que s'il est introduit dans les quinze jours de la publication du jugement déclaratif au Moniteur belge.

L'appel est dirigé contre les curateurs et contre toutes les personnes parties au jugement dont appel et dont l'intérêt est opposé à celui de l'appelant
.

d) L'introduction du recours

• 
Quel que soit le recours, il doit être instruit avec célérité
. Une trop longue période d'examen du recours enlèverait à ce dernier toute utilité. C'est la raison pour laquelle une certaine diligence est prescrite en ce domaine par le législateur.

A la demande de la partie la plus diligente, l'affaire est ainsi fixée pour être plaidée dans le mois de la demande de fixation.

Chapitre 4. Les effets du jugement déclaratif de faillite

• 
Le prononcé du jugement déclaratif de faillite emporte un certain nombre de conséquences qui modifient profondément la situation du débiteur failli et des créanciers : le dessaisissement du débiteur failli (4.1); l'inopposabilité, de droit ou facultative, de certains actes posés par le débiteur pendant la période suspecte (4.2); l'exigibilité, à l'égard du failli, des dettes non-échues (4.3); la suspension du cours des intérêts attachés aux créances chirographaires ou simplement garanties par un privilège général (4.4), ainsi que la suspension des saisies et voies d'exécution, pour certaines catégories de créanciers en tout cas (4.5).

L'ensemble de ces conséquences témoigne de l'avènement, logique somme toute dans le cadre de cette procédure collective de liquidation d'un patrimoine que constitue la faillite, d'une situation de concours, dont il conviendra de tracer les limites (4.6).

4.1. Dessaisissement du débiteur failli.

• 
A compter du jour de la faillite, le failli est dessaisi de plein droit de l'administration de tous ses biens, même de ceux qui peuvent lui échoir tant qu'il est en état de faillite. Tous payements, opérations et actes faits par le failli, et tous payements faits depuis ce jour, sont inopposables à la masse
.

Le failli est de la sorte privé de tout pouvoir en ce qui concerne l'administration et la disposition de ses biens à compter du jour de la faillite à 0 heure
.

Ce dessaisissement est général, en ce qu'il porte, en principe, sur tous les biens, meubles et immeubles, situés sur le territoire belge comme à l'étranger, existant au jour de la faillite ou entrant dans son patrimoine en cours de procédure, du débiteur failli. Il convient néanmoins d'excepter les biens visés à l'article 1408 du Code judiciaire, à l'exception des biens indispensables à la profession
 - c'est-à-dire les biens de première nécessité -, ainsi que les montants, sommes et payements recueillis par le failli à partir de la faillite, qui bénéficient de l'insaisissabilité prévue aux articles 1409 à 1412 du Code judiciaire - c'est-à-dire le minimum insaisissable des revenus du failli - ou dans des lois particulières
 et les indemnités accordées au failli pour la réparation du préjudice lié à la personne et causé par un acte illicite
 - par exemple, l'indemnisation perçue par le failli à la suite d'un accident de la circulation -.

• 
Le dessaisissement du débiteur failli cède la place, comme on le verra plus en détails ci-après
, aux initiatives du curateur, à qui il incombera d'administrer la masse faillie.

Il est donc logique que, dans le cadre de la procédure de faillite, les contestations éventuelles soient diligentées à l'encontre des curateurs et non du débiteur failli et que, par ailleurs, lesdits curateurs centralisent toutes les poursuites introduites au nom de la masse faillie.

En ce qui concerne le premier point, l'article 24, al. 1er de la loi du 8 août 1997 prévoit qu'à partir du jugement déclaratif de faillite, toute action mobilière ou immobilière, toute voie d'exécution sur les meubles ou immeubles, ne peut être suivie, intentée ou exercée que contre les curateurs. Il est néanmoins permis aux créanciers d'agir individuellement contre le failli personnellement pendant la procédure de faillite, en vue de se procurer un titre. Certes, la décision rendue au terme d'une telle procédure sera inopposable à la masse
 et ne pourra donc être exécutée tant que dure la procédure de faillite. Néanmoins, l'existence d'un tel titre pourra être utile postérieurement à la clôture de la faillite, dans l'hypothèse où le failli n'aurait pas été déclaré excusable
 : elle permettra en effet à son titulaire d'en poursuivre l'exécution contre le débiteur failli.

En ce qui concerne le second point, il reviendra en particulier aux curateurs de décider s'ils poursuivent les procédures en cours dans lesquelles le failli était demandeur; s'ils se prononcent pour la négative, ils se désisteront de l'instance. 

Si, au contraire, il s'agit d'une procédure dans laquelle le failli était défendeur, les curateurs pourront intervenir volontairement à la cause; en cas d'inertie desdits curateurs, il conviendra de les mettre à la cause, en particulier en faisant fixer l'affaire à leur encontre, agissant qualitate qua 
.

4. 2. Inopposabilité de certains actes accomplis pendant la période suspecte

• 
On a déjà évoqué la possibilité, consentie au tribunal de commerce, de fixer la date de la cessation des paiements à une date antérieure à celle du jugement déclaratif de faillite
. Encore faut-il que la juridiction motive adéquatement sa décision à ce sujet, étant entendu qu'en tout état de cause, cette date ne peut être fixée à une époque antérieure à un délai de six mois précédant le jugement déclaratif de faillite, sous réserve du cas des personnes morales : dans cette dernière hypothèse, le jugement peut aller jusqu'à la date de dissolution de la personne morale concernée, lorsqu'il apparaît que l'on est en présence d'une liquidation frauduleuse.

Cette période, qui s'étend alors entre la date ainsi fixée de la cessation des paiements et le moment où le jugement déclaratif est prononcé, est qualifiée de "période suspecte".

Or, pendant cette période, celui qui n'était pas encore failli a pu poser des actes de nature à dilapider son patrimoine. Certains de ces actes doivent ou peuvent, en vertu de la loi, être déclarés inopposables à la masse. On distingue traditionnellement les inopposabilités de droit (a) des inopposabilités facultatives (b) ; encore faut-il également tenir compte des potentialités de l'action paulienne en matière de faillites (c)
.

a) Les inopposabilités de droit 

• 
Le tribunal est tenu de considérer comme inopposables à la masse certains actes, perçus comme totalement inhabituels, posés par le débiteur futur failli pendant la période suspecte. Aucune marge de manoeuvre n'est en ce domaine laissée à la juridiction commerciale.

Sont ainsi inopposables de plein droit :


1° les actes à titre gratuit (ex. : donations, remises de dettes, ...);


2° les actes lésionnaires (c'est-à-dire les actes qui induisent une disproportion manifeste aux dépens du failli, entre ce que ce dernier consent et ce qu'il reçoit en contrepartie);


3° les payements de dettes non échues, en raison de l'avantage injustifié qu'ils créent au profit des créanciers bénéficiaires par rapport aux autres;


4° tout payement fait autrement qu'en espèces ou effets de commerce d'une dette échue (ex. : dation en paiement);


5° les sûretés constituées pour dettes antérieurement contractées (ex. : un créancier n'exige aucune garantie au moment de la conclusion du contrat. Ultérieurement, il se fait consentir une sûreté pendant la période suspecte. Il s'agit là d'une situation anormale qui doit, selon le législateur, appeler elle aussi la sanction d'inopposabilité).

b) Les inopposabilités facultatives

• 
Est, pour l'essentiel, en cause ici la règle selon laquelle tous les actes passés par un débiteur en période suspecte peuvent être déclarés inopposables si ceux qui ont traité avec lui ou ceux qui ont reçu de lui avaient connaissance de la cessation des paiements
.

En conséquence, dans le cas présent, le juge peut apprécier, en fonction des circonstances, si les actes en cause doivent être sanctionnés par l'inopposabilité. Pour ce faire, il lui suffira néanmoins d'établir que le créancier concerné avait connaissance de la cessation des paiements du débiteur, sans devoir par ailleurs s'assurer de la mauvaise foi dudit créancier.

Encore faut-il que l'acte contesté cause un préjudice à la masse, pour pouvoir être de la sorte déclaré inopposable.

c) Persistance de l'action paulienne en cas de faillite

• 
Tous actes ou paiements faits en fraude des droits des créanciers sont inopposables, quelle que soit la date à laquelle ils ont eu lieu
 : on dépasse donc ici les limites de la période suspecte.

Il s'agit là d'une simple transposition, dans le cadre spécifique du droit de la faillite, de l'action paulienne prévue à l'article 1167 du Code civil.

Cette action est très logiquement le monopole du curateur, qui l'invoquera à chaque fois qu'un acte ou un paiement cause un préjudice aux créanciers, quand bien même il interviendrait, répétons-le, en dehors de la période suspecte
.

4.3. Exigibilité immédiate des dettes du failli non encore échues

• 
Le principe est consacré à l'article 22, al. 1er de la loi du 8 août 1997. C'est qu'en effet, le passif du failli est censé se cristalliser au jour de la faillite, de manière à permettre au curateur, appelé, dans le cadre de l'administration de la masse faillie, à liquider le patrimoine du failli, d'établir avec précision la situation dudit passif. C'est la raison pour laquelle il a été décidé que la survenance de la faillite devait rendre toutes les créances, fussent-elles non échues, exigibles à l'égard du failli.

En revanche, les sûretés personnelles du débiteur failli (par exemple, une caution) peuvent toujours revendiquer le bénéfice du terme à l'égard du créancier.

• 
L'article 22, al. 2 de la loi précise toutefois que les dettes non échues et ne portant pas intérêt, dont le terme serait éloigné de plus d'une année à dater du jugement déclaratif, ne sont admises au passif que sous déduction de l'intérêt légal calculé depuis le jugement déclaratif jusqu'à l'échéance. Le but de la règle est de ne pas avantager outrageusement certains créanciers à terme, en raison de l'exigibilité désormais immédiate de leurs créances.

4.4. Suspension du cours des intérêts

• 
La nécessité de cristalliser le passif au jour du jugement déclaratif de faillite emporte également cette conséquence qu'à dater de ce moment, "le cours des intérêts de toute créance non garantie par un privilège spécial, par un nantissement ou par une hypothèque est arrêté à l'égard de la masse seulement"
.

La règle appelle deux précisions : d'une part, la suspension du cours des intérêts n'est conçu qu'à l'égard de la masse, et non à l'égard du failli lui-même. Vis-à-vis du failli, les intérêts continuent donc bien à courir de sorte que, en l'absence de déclaration d'excusabilité
, les créanciers pourront toujours, postérieurement à la clôture de la faillite, agir contre lui et réclamer alors le paiement des intérêts dont le cours n'aurait pas été suspendu à son égard. D'autre part, la suspension du cours des intérêts n'affecte que les créances chirographaires et les créances assorties d'un privilège général; en revanche, les créanciers qui bénéficient d'une sûreté spéciale conservent leur droits aux intérêts dès lors que ceux-ci seraient couverts par cette sûreté spéciale
. L'article 23, al. 2 de la loi précise toutefois que les intérêts des créances garanties par une sûreté spéciale ne peuvent être réclamés que sur les sommes provenant des biens affectés à cette sûreté spéciale.

4.5. Suspension des saisies et voies d'exécution à l'égard de certaines catégories de créanciers

• 
Cette conséquence du jugement déclaratif de faillite concerne au premier chef les créanciers chirographaires ou munis d'un privilège général : le jugement arrête en effet toute saisie faite à la requête des créanciers chirographaires et des créanciers bénéficiant d'un privilège général
.

Toutefois, si, antérieurement au jugement, le jour de la vente forcée des meubles ou immeubles saisis a déjà été fixé et publié par les affiches, cette vente a lieu pour le compte de la masse
. Si l'intérêt de la masse l'exige, le juge-commissaire peut néanmoins, sur la demande des curateurs, autoriser la remise ou l'abandon de la vente
.

• 
Une suspension davantage circonscrite dans le temps frappe les initiatives des créanciers bénéficiaires d'un privilège spécial sur meubles : toutes voies d'exécution, pour parvenir au paiement des créances privilégiées sur les meubles dépendant de la faillite
, sont suspendues jusqu'à la clôture du procès-verbal de vérification des créances, sans préjudice de toute mesure conservatoire et du droit qui serait acquis au propriétaire des lieux loués d'en reprendre possession
. Dans ce dernier cas, la suspension des voies d'exécution cesse de plein droit en faveur du propriétaire
.


L'alinéa 3 de l'article 26 - qui constitue une innovation par rapport à l'ancienne loi sur les faillites - ajoute toutefois que "si l'intérêt de la masse l'exige et à condition qu'une réalisation des meubles puisse être attendue qui ne désavantage pas les créanciers privilégiés, le tribunal peut, sur requête des curateurs et après avoir convoqué par pli judiciaire le créancier concerné bénéficiant d'un privilège spécial, ordonner la suspension d'exécution pour une période maximum d'un an à compter de la déclaration de faillite". Ainsi que l'indiquent les travaux préparatoires, "cette suspension supplémentaire est expressément subordonnée à l'intérêt de la masse (possibilité de procéder à une réalisation complète qui sera préférable à une réalisation échelonnée des différents biens; possibilité de cession de l'entreprise ...). Une condition est posée afin d'établir un équilibre entre les intérêts de la masse et ceux des créanciers privilégiés : en cas de prolongation du délai, le tribunal doit pouvoir raisonnablement s'attendre à ce qu'une telle mesure ne désavantage pas les créanciers privilégiés"
.

• 
Enfin, en ce qui concerne les créanciers hypothécaires et privilégiés sur immeubles, l'article 100 de la loi du 8 août 1997 conduit à distinguer le créancier premier inscrit des autres créanciers. Ces derniers sont en tout état de cause soumis à la suspension; le créancier inscrit en premier rang est, quant à lui, bloqué au moins jusqu'à la clôture du procès-verbal de vérification des créances. Postérieurement, il recouvre certes son droit d'exécution mais, si l'intérêt de la masse l'exige et à condition qu'une réalisation du bien hypothéqué puisse être attendue qui ne désavantage pas les créanciers hypothécaires, le tribunal peut, sur requête des curateurs, ordonner la suspension d'exécution pour une période maximum d'un an à partir de la déclaration de la faillite. Encore le curateur pourrait-il arrêter les effets de la procédure individuelle diligente par le créancier premier inscrit, en procédant lui-même à la vente
.

4.6. Création d'une situation de concours

• 
L'énumération des différents effets attachés au jugement déclaratif de faillite conduit à déceler dans la déclaration de faillite, l'avènement d'une situation de concours dont les effets généraux sont très clairement consacrés législativement : cristallisation des droits des créanciers en concours; emprise de la saisie sur les actifs, destinés à être réalisés et distribués après la mise en oeuvre des garanties éventuelles; attribution de la gestion de la liquidation à un ou plusieurs agents organisateurs et répartiteurs (mandataires de justice ou non) agissant pour le compte des créanciers et au nom du débiteur, en vertu d'un pouvoir que leur accorde la loi et, éventuellement, en vertu d'une désignation judiciaire
.

• 
Encore faut-il assigner des limites précises à cette situation de concours : y soumettre les créances contractées pour les besoins de la liquidation du patrimoine aurait un effet contre-productif puisque, de crainte d'être assujettis à une telle situation, fort contraignante pour les créanciers, d'éventuels partenaires contractuels de la "masse faillie" risqueraient de renoncer à tout rapport d'affaires avec elle, rendant ainsi très périlleuses les opérations de liquidation envisagées.

D'où la nécessité de distinguer "dettes dans la masse" (c'est-à-dire, pour faire bref, le passif ayant conduit à l'état de faillite) et "dettes de la masse" (c'est-à-dire le passif engrangé par la liquidation du patrimoine postulée par la procédure de faillite) : les premières seules sont soumises à la situation de concours.

La ligne de partage a, de ce point de vue, été très clairement tracée par la Cour de cassation depuis une dizaine d'années maintenant : "une dette ne peut être mise à charge de la masse que lorsque le curateur ou le liquidateur a contracté qualitate qua des engagements en vue de l'administration de ladite masse 
 notamment en poursuivant l'activité commerciale de la société, en exécutant les conventions que celles-ci a conclues ou encore en utilisant les meubles ou les immeubles de la société aux fins d'assurer l'administration convenable de la liquidation "
/
.

Chapitre 5. L'administration de la faillite

• 
Après avoir formulé quelques considérations générales (5.1.), on examinera brièvement les règles essentielles liées à la gestion de la faillite (5.2.), ainsi qu'à la déclaration et à la vérification des créances (5.3.).

5.1. Généralités

• 
L'administration de la faillite s'articule autour de ce personnage-clé que constitue le curateur.

Les articles 27 et suivants de la loi du 8 août 1997 tracent, on l'a vu
, les contours du statut du curateur, en termes de nomination
, de prestation de serment
, de remplacement éventuel
, de conflits d'intérêts
 et d'honoraires
.

Autour de lui, s'agrègent le juge-commissaire, chargé, de façon générale, "d'accélérer et de surveiller les opérations, la gestion et la liquidation de la faillite"
, et le Procureur du Roi, chargé de son côté d' "assister à toutes les opérations de la faillite, [de] consulter à tout moment le dossier de la faillite, [de] prendre connaissance des livres et papiers du failli, [de] vérifier sa situation et [de] se faire donner par les curateurs tous les renseignements qu'il juge utiles"
.

5.2. La gestion de la faillite

• 
Après avoir exposé le principe général appelé à gouverner ce moment de la procédure de faillite (a), il conviendra d'en examiner l'application dans le cadre des mesures conservatoires susceptibles d'être prises par le curateur (b), avant de l'étendre aux actes de gestion proprement dits (c), aux éventuelles garanties à prendre (d), aux mesures sociales (e) et aux rapports avec le failli proprement dit (f).

a) Principe général

• 
"[Les curateurs] gèrent la faillite en bon père de famille, sous la surveillance du juge-commissaire"
.

Sous cet angle, il aura en particulier la mission de déterminer si les opérations commerciales doivent ou non être poursuivies, afin de tirer le meilleur profit de la procédure de faillite.

Certains curateurs ont il est vrai la tentation de clôturer au plus vite la procédure de faillite et ont alors tendance à stopper trop rapidement toute activité commerciale; d'autres curateurs, au contraire, se sentent une âme de chef d'entreprise et s'échinent ainsi à poursuivre les opérations commerciales, afin d'assurer, le cas échéant, l'écoulement de produits semi-finis
 ou une reprise aussi avantageuse que possible de l'entreprise par un éventuel acquéreur - au risque, le cas échéant, d'aggraver encore le passif.

Pour éviter ces écueils, la loi fait donc délégation aux curateurs de gérer la faillite "en bon père de famille".

En cas de continuation des activités, l'article 46 de la loi prévoit que, dès leur entrée en fonctions, les curateurs décident sans délai s'ils poursuivent l'exécution des contrats conclus avant la date du jugement déclaratif de faillite et auxquels ce jugement ne met pas fin. La partie qui a contracté avec le failli peut du reste mettre les curateurs en demeure de prendre cette décision dans les quinze jours. A défaut de réponse dans le délai et sauf prorogation de commun accord, le contrat est présumé résilié par les curateurs dès l'expiration de ce délai et la créance de dommages-intérêts éventuellement dus au cocontractant du fait de l'inexécution entre dans la masse.

Plus largement, la continuation de l'activité commerciale par les curateurs ou, sous leur surveillance, par le failli ou un tiers est autorisée par le tribunal de commerce
.

Les dettes ainsi contractées pour la continuation de l'activité étant liées à l'administration de la masse faillie, elles sont, ainsi qu'on l'a déjà souligné, des dettes de la masse, qui échappent à la situation de concours créée par le jugement déclaratif de faillite
.

b) Mesures conservatoires

• 
S'il y a lieu, les curateurs peuvent requérir l'apposition de scellés
 ou effectuer une descente sur les lieux
.

En tout état de cause, ils procèdent, dès leur entrée en fonctions, à l'inventaire des biens du failli
.

Plus largement, à compter de leur entrée en fonctions, les curateurs sont tenus, sous leur responsabilité personnelle, de faire tous les actes pour la conservation des droits du failli contre ses débiteurs
.

Ainsi en va-t-il pour l'inscription des hypothèques sur les immeubles des débiteurs du failli, si elle ne l'a pas été par ce dernier
.

c) Actes de gestion

• 
En premier lieu, les curateurs, nonobstant tout recours contre le jugement déclaratif de faillite et sur l'autorisation du juge-commissaire, doivent vendre immédiatement les actifs sujets à dépérissement prochain, à dépréciation imminente ou dont le coût de conservation est trop élevé compte tenu des actifs de la faillite
.

• 
Au-delà, les curateurs recherchent et recouvrent sur leurs quittances, toutes les créances ou sommes dues au failli, d'une part
; d'autre part, le paiement des sommes attribuées aux créanciers est effectué par les curateurs au vu d'un état de répartition visé par le juge-commissaire et déposé au dossier de la faillite
. 

• 
En cas de contestation intéressant la masse, les curateurs peuvent enfin, avec l'autorisation du juge-commissaire, et le failli dûment appelé, transiger - s'agît-il même de contestations relatives à des actions et droits immobiliers
/
.

d) Garanties à prendre

• 
Qu'il suffise de renvoyer ici à l’examen des mesures conservatoires (b, supra), et à ce qui y est écrit au sujet de l'obligation faite aux curateurs d'accomplir tous les actes pour la conservation des droits du failli à l'encontre de ses débiteurs (en particulier, du point de vue des inscriptions hypothécaires).

e) Mesures sociales

• 
Dans le cadre de la gestion des opérations de faillite, les curateurs sont en contact constant avec les travailleurs de l'entreprise, ou, à tout le moins, avec leurs représentants.

Ainsi, déjà dans le cadre de l'article 47 de la loi, la décision du tribunal de commerce d'autoriser la continuation des activités doit être prise, après avoir notamment entendu les représentants du personnel au sein du conseil d'entreprise ou, à défaut, du comité pour la prévention et la protection au travail ou, à défaut, la délégation syndicale si celle-ci a été constituée ou, à défaut, une délégation du personnel.

De la même manière, le juge-commissaire est autorisé à entendre les travailleurs occupés par le failli, aussi bien en ce qui concerne la vérification des livres et écritures comptables qu'à propos des causes et circonstances de la faillite
.

f) Mesures en rapport avec le failli

• 
Les curateurs peuvent d'abord, avec l'autorisation du juge-commissaire, délivrer au failli, personne physique, et à sa famille des meubles et effets nécessaires à leur propre usage. Il en irait de même pour d'éventuels secours alimentaires attribués au failli, personne physique, et à sa famille
.

L'article 50 de la loi régit de son côté l'ouverture de la correspondance adressée au failli : laissée au curateur avant la clôture du procès-verbal de vérification des créanciers, elle peut être ultérieurement consentie au failli, si celui-ci en fait la demande au juge-commissaire. En cas de refus, le juge-commissaire est tenu de motiver sa décision
.

Enfin, les curateurs appellent le failli auprès d'eux pour clore et arrêter les livres et écritures en sa présence
.

5.3. La déclaration et la vérification des créances

• 
Pour participer à une répartition ou pour exercer personnellement un droit de préférence quelconque, les créanciers sont tenus de déposer au greffe du tribunal de commerce la déclaration de leurs créances avec leurs titres, au plus tard le jour indiqué par le jugement déclaratif de faillite.

A cette fin, les créanciers sont avertis par la publication au Moniteur belge et par une circulaire que les curateurs leur adressent aussitôt que ces créanciers sont connus - cette circulaire indiquant les lieu, jour et heure fixés pour la clôture du procès-verbal de vérification des créances
.

La déclaration de chaque créancier doit contenir un certain nombre de mentions énumérées à l'article 63 de la loi, à défaut desquelles les curateurs pourront rejeter sa créance ou la considérer comme chirographaire.

•
Toutes les procédures intéressant la masse dans lesquelles le failli est impliqué et qui sont pendantes à la date de la faillite sont suspendues de plein droit jusqu'à ce que la déclaration de créance ait eu lieu. Elles restent suspendues jusqu'après le dépôt du procès-verbal de vérification, sauf si le curateur reprend les procédures dans l'intérêt de la masse.

Si la créance ainsi déclarée est admise dans le procès-verbal de vérification, les procédures pendantes précitées deviennent sans objet.

Si la créance ainsi déclarée est contestée dans le procès-verbal de vérification, le curateur est censé reprendre les procédures pendantes, au moins pour que soit tranchée la partie contestée.

• 
La vérification des créances est opérée par les curateurs en présence du failli ou celui-ci dûment appelé
.

A l'expiration de la vérification des créances, les curateurs en dressent un procès-verbal, signé par eux-mêmes, par le juge-commissaire et par le greffier
.

A la séance fixée pour la clôture du procès-verbal de vérification, les curateurs donnent, à la demande de tout intéressé, connaissance de toute créance déclarée. et de son éventuelle contestation. Le juge-commissaire renvoie au tribunal les contestations relatives aux créances non admises et fixe la date et l'heure des débats. Si les curateurs contestent le montant d'une créance déclarée ou une cause de préférence invoquée, ils en avaient aussitôt les créanciers concernés par lettre recommandée à la poste; celle-ci contient convocation à comparaître devant le tribunal pour entendre statuer sur le débat aux dates et heures fixées par le juge-commissaire
.

De surcroît, le failli et les créanciers peuvent fournir des contredits faites et à faire, soit lors de la séance de clôture du procès-verbal de vérification des créances, soit ultérieurement
.

• 
Au jour fixé pour les débats sur les contestations, le tribunal statue, s'il est possible par un même jugement, quant à toutes les contestations. Le jugement est rendu après avoir entendu, s'ils se présentent, les curateurs, le failli, les créanciers opposants et déclarants. Son jugement n'est pas susceptible d'opposition
.

• 
A défaut de déclaration et d'affirmation de leurs créances dans le délai fixé par le jugement déclaratif de la faillite, les défaillants connus ou inconnus ne sont pas compris dans les répartitions.

Certes, jusqu'à l'assemblée prévue à la suite des opérations de liquidation
, les défaillants ont le droit d'agir en admission sans que leur demande ne puisse suspendre les répartitions ordonnées. Ils ne peuvent par ailleurs prétendre à un dividende que sur l'actif non encore réparti. Les frais et dépenses auxquels la vérification et l'admission de leurs créances donnent lieu restent à leur charge. Le droit d'agir en admission se prescrit par trois ans à dater du jugement déclaratif, sauf pour la créance constatée dans le cadre d'une action en intervention et garantie, poursuivie ou intentée en cours de liquidation
.

Enfin, le droit d'agir en admission d'une créance constatée pendant la liquidation par un autre tribunal que celui de la faillite se prescrit par six mois à dater du jugement définitif passé en force de chose jugée
.

Chapitre 6. La procédure sommaire de clôture

•
S'il est manifeste que l'actif ne sera pas suffisant pour couvrir les frais présumés d'administration et de liquidation de la faillite, les curateurs en informent le tribunal dans les quinze jours du dépôt de l'inventaire par déclaration écrite déposée au greffe du tribunal pour être jointe au dossier de la faillite.


• 
Dans une telle hypothèse, le tribunal, sur requête des curateurs ou même d'office après avoir entendu les curateurs, peur prononcer la clôture de la faillite. Le failli est convoqué par pli judiciaire. Les parties sont entendues en chambre du conseil sur l'excusabilité et la clôture de la faillite. Le tribunal déclare le failli excusable, avec les effets énoncés à l'article 82, s'il répond aux conditions prévues aux articles 80 et 81
.

La décision de clôture des opérations de la faillite dissout la personne morale et emporte clôture immédiate de sa liquidation lorsqu'il est reconnu que l'actif ne suffit pas pour couvrir les frais présumés d'administration et de liquidation de la faillite.

L'article 185 du Code des sociétés
 est applicable.

Le jugement ordonne, le cas échéant, la reddition des comptes par les curateurs et le tribunal de commerce connaît des litiges y relatifs.

•
Le jugement prononçant la clôture de la faillite pour insuffisance d'actif est notifié au failli et publié par extrait au Moniteur belge, par les soins du greffier. Cet extrait contiendra les nom, prénom et adresse des personnes considérées comme liquidateurs. La décision qui prononce l'excusabilité du failli est susceptible de tierce opposition par citation donnée au failli et au curateur de la part des créanciers individuellement dans le mois à compter de la publication du jugement de clôture.

Chapitre 7. La liquidation de la faillite

• 
Dès la clôture du procès-verbal de vérification des créances, les curateurs procèdent à la liquidation de la faillite
.

Il s'agit en effet de procéder à la meilleure réalisation possible de l'actif de la faillite, afin de désintéresser au mieux les créanciers. En particulier, les curateurs font vendre les immeubles, marchandises et effets mobiliers, sous la surveillance du juge-commissaire. Les curateurs recherchent et recouvrent sur leurs quittances, toutes les créances ou sommes dues au failli. Les deniers provenant des ventes et recouvrements faits par les curateurs sont versés à la Caisse des dépôts et consignations dans le mois de leur réception. Afin de financer les opérations courantes, le curateur peut conserver un montant limité sur un compte bancaire individualisé par faillite, sous la surveillance du juge-commissaire, qui fixe le montant maximum. En cas de retard, les curateurs sont redevables des intérêts de retard, équivalents aux intérêts légaux, sur les sommes qu'ils n'ont pas versées
.

Il se pourrait toutefois qu'une vente en bloc de l'entreprise du débiteur failli soit plus avantageuse; de surcroît, une telle formule favoriserait la continuité de l'activité et garantirait le maintien d'un certain volume d'emploi. L'article 75, § 4 prévoit dès lors qu'à la demande des curateurs, le tribunal de commerce peut homologuer le transfert d'une entreprise en activité selon des modalités conventionnelles dont l'exécution peut être poursuivie par les curateurs ou, après la clôture de la faillite, par tout intéressé.

• 
Dans l'hypothèse où les opérations de liquidation doivent, compte tenu de la complexité de la faillite en cause, s'étaler sur une longue période, la loi prévoit la possibilité, consentie au juge-commissaire, de convoquer à tout moment une assemblée des créanciers ou de certains d'entre eux, en vue, le cas échéant, de faire le point sur la situation.


En tout état de cause, une telle assemblée peut se tenir, à la demande des créanciers, dès la troisième année après la date anniversaire du jugement déclaratif de faillite
. Elle devra être convoquée, si la demande émane de créanciers représentant plus d'un tiers des dettes de l'entreprise faillie.

• 
Le juge-commissaire ordonne, s'il y a lieu, une répartition entre les créanciers et en fixe la quotité. Tout paiement effectué sur ordre du juge-commissaire ou avec son autorisation entraîne décharge pour les curateurs
.

En tout état de cause, les sommes qui, à la clôture de la faillite, n'ont pu être réparties
 sont versées à la Caisse des dépôts et consignations au profit des créanciers concernés
.

• 
S'il y a des créanciers dont les créances déclarées et affirmées dans le délai prescrit ont donné lieu à des contestations non encore définitivement jugées, il n'est procédé à aucune répartition qu'après la mise en réserve de la part correspondant à leurs créances telles qu'elles ont été déclarées ou affirmées
.

Chapitre 8. Les différentes catégories de créanciers

• 
La loi du 8 août 1997 prévoit des dispositions particulières gouvernant successivement la situation des coobligés et des cautions
, des créanciers gagistes et privilégiés sur meubles
, des créanciers hypothécaires privilégiés sur les immeubles
 et, quoique implicitement, les créanciers chirographaires
. Il s'agit de fixer les droits de chaque catégorie dans le cadre de la procédure de faillite et, en particulier, en ce qui concerne la répartition des deniers obtenus à la suite de la réalisation de l'actif. Qu'il nous soit permis, de ce point de vue, de renvoyer aux textes.

• 
Un sort particulier doit toutefois être réservé au vendeur de meubles impayés.

Sa situation est en effet améliorée par rapport à la situation antérieure. Désormais en effet - et contrairement à la jurisprudence antérieure à la loi du 8 août 1997 -, l'opposabilité de la clause de réserve de propriété est admise, fût-ce dans le cadre de la procédure de faillite, moyennant il est vrai certaines conditions : la clause doit avoir été établie par écrit au plus tard au moment de la délivrance des biens; en outre, ces biens doivent se retrouver en nature chez le débiteur (ils ne pourraient par exemple être devenus immeubles par incorporation ou être confondus à un autre bien meuble). Si ces conditions sont réunies, le droit de revendication devra être exercé, à peine de déchéance, avant la clôture du procès-verbal de vérification des créances
/
. Si la garde ou la restitution de biens revendiqués a occasionné des frais à charge de la masse, le curateur exige que ces frais soient payés lors de la délivrance de ces biens. Si le propriétaire refuse de payer ces frais, le curateur est en droit d'exercer le droit de rétention.

Combinée avec d'autres moyens (stoppage in transitu
; droit de rétention
; ...), l'admissibilité de l'opposabilité de la clause de réserve de propriété dans le cadre de la procédure de faillite est de nature à renforcer la situation du propriétaire revendiquant.

Chapitre 9. La clôture de la faillite

• 
On examinera successivement la clôture proprement dite (9.1.) ; l'excusabilité du failli (9.2.) et sa réhabilitation (9.3.).

9.1. La clôture proprement dite

• 
Lorsque la liquidation de la faillite est terminée, le failli et les créanciers sont convoqués par les curateurs, sur ordonnance du juge-commissaire, rendue au vu des comptes des curateurs
.

Au cours de l'assemblée ainsi convoquée, le compte simplifié des curateurs
 est débattu et arrêté. Dans le même temps, les créanciers sont appelés, le cas échéant, à donner leur avis sur l'excusabilité de la personne physique faillie.

Le reliquat du compte fait l'objet d'une dernière répartition et si le compte définitif présente un solde positif, celui-ci revient de droit au failli.

• 
Sur le rapport du juge-commissaire, le tribunal ordonne la clôture de la faillite, après avoir tranché le cas échéant les contestations relatives au compte et redressé celui-ci s'il y a lieu
.

Le jugement ordonnant la clôture de la faillite est notifié au failli par les soins du greffier.

Le tribunal peut décider que le jugement ordonnant la clôture de la faillite sera publié par extrait au Moniteur belge 
.

Sauf pour ce qui concerne son exécution, la clôture de la faillite met fin aux fonctions des curateurs; elle emporte décharge générale
.

•
La décision de clôture des opérations de la faillite d'une personne morale la dissout et emporte clôture immédiate de sa liquidation. L'article 185 du Code des sociétés est applicable. La décisions est publiée, à la diligence du greffier, par extrait au Moniteur belge. Cet extrait contiendra les nom, prénom et adresse des personnes considérées comme liquidateurs.

9.2. L'excusabilité du failli

a) Principe général : le faille déclaré excusable ne peut plus être poursuivi par ses créanciers

•
Les nouveaux effets accordés à la décision d'excusabilité du failli ont constitué l'un des apports les plus importants de la loi du 8 août 1997
.

Auparavant, l'excusabilité n'emportait aucune conséquence concrète
. L'article 535 du Code de commerce se contentait d'affranchir le failli excusable de la contrainte par corps. Or cette mesure n'existait plus depuis la loi du 31 janvier 1980 !

A l’occasion de la loi du 8 août 1997, le législateur aurait dès lors pu opter pour la suppression pure et simple de cette possibilité. Il a choisi de la maintenir en y attachant une conséquence extrêmement importante pour le failli comme pour ses créanciers : le failli déclaré excusable ne peut plus être poursuivi pour ses dettes autres que futures
. Les dettes du failli, qui n'auraient pas été complètement apurées par la procédure de faillite, se trouvent ainsi purement et simplement effacées - en ce compris les dettes sociales et fiscales
. 

Les créanciers du failli conservent toutefois leur droit de recouvrement pour ce qui concerne les dettes alimentaires et celles qui résultent de l’obligation de réparer un dommage lié au décès ou à l’atteinte à l’intégrité physique causée par la faute du failli
.

Par ailleurs, le failli déclaré excusable est réputé réhabilité
.

En revanche, si le failli n'est pas déclaré excusable, les créanciers recouvrent, dès clôture de la faillite, le droit d'exercer individuellement leur action sur ses biens.

b) Conditions de l’excusabilité

•
Les conditions à remplir pour qu’un failli puisse être déclaré excusable sont quelque peu précisées dans les travaux parlementaires. Le législateur mentionne ainsi le cas où le failli a été victime des circonstances ou garantit pour l'avenir une meilleure gestion
. Il relève que, dans de telles hypothèses, l'excusabilité profite aux créanciers et sert l'intérêt général. Ainsi, la déclaration d’excusabilité constitue pour le failli une mesure de faveur qui lui permet de reprendre ses activités sur une base assainie et ceci, non seulement dans son intérêt, mais aussi dans celui de ses créanciers
.

 En d’autres termes, les règles relatives à l’excusabilité ont pour objectif d’offrir au commerçant failli la chance de prendre un « nouveau départ » en se réinsérant dans le circuit économique.

•
Seules pourront toutefois prétendre au bénéfice de l’excusabilité les personnes physiques faillies. Les personnes morales faillies ne peuvent en effet être déclarées excusables
. Interrogée sur la constitutionnalité de cette exclusion des personnes morales du bénéfice de l’excusabilité, la Cour constitutionnelle a conclu à la non violation du principe d’égalité
. A ses yeux, la différence de nature entre personnes physiques et personnes morales autorise des traitements différenciés
.

•
Le principe affirmé par la loi du 4 septembre 2002
 est que le failli malheureux et de bonne foi (retour à une formulation moralisatrice que l'on croyait dépassée) doit bénéficier de l'excusabilité, sauf circonstances graves spécialement motivées. L’excusabilité étant, depuis cette loi, devenue la règle, le tribunal ne peut s’en écarter qu’au prix d’une motivation adéquate.

Dans l’appréciation des circonstances graves qui excluent le failli du bénéfice de l’excusabilité, les tribunaux sont attentifs tant à la manière dont ce dernier a exercé son activité commerciale passée, qu’au comportement qu’il a manifesté après la déclaration de faillite, et notamment à la collaboration active du failli avec le curateur
.

•
Enfin, l'article 81, 2° de la loi, qui excluait, d'office, les faillis condamnés pour certaines catégories d'infractions pénales du bénéfice de l’excusabilité, a été déclaré contraire aux principes d'égalité et de non-discrimination (en raison de la violation du principe de proportionnalité) par deux arrêts statuant sur question préjudicielle
. Un recours en annulation a ensuite été introduit, qui a été accueilli par la Cour constitutionnelle
. Cette dernière reprochait au législateur de ne pas permettre au tribunal, d’une part, de vérifier si la condamnation pénale encourue par le failli présentait un lien quelconque avec l'activité commerciale exercée par ce dernier et, d’autre part, de tenir compte de l’époque à laquelle cette condamnation était survenue. L’exclusion automatique du bénéfice de l’excusabilité pour les faillis ayant été condamnés pénalement du chef de certaines infractions a, par conséquent, été abrogée par l’adoption de la loi du 20 juillet 2005
.
c) Procédure d’excusabilité

•
Avant la loi du 20 juillet 2005, la décision de l'excusabilité était exclusivement examinée à l'occasion de la clôture de la faillite. La nouvelle loi modifie cet aspect des choses puisqu’elle prévoit, en son article 80, al. 5, que six mois après la date du jugement de faillite, le failli peut demander au tribunal de statuer sur son excusabilité. Le failli n’est donc plus tenu de patienter jusqu’à la clôture de la faillite pour être fixé sur son sort.

L’objectif du législateur consiste à permettre au failli excusé d’être ainsi réintroduit au plus vite dans le circuit économique, plutôt que de le voir attendre, parfois durant plusieurs années, que soit prononcée la clôture de la faillite.

•
Si le failli fait usage de cette faculté, le tribunal statue sur l’excusabilité après avoir entendu le juge-commissaire présenter, en chambre du conseil, la délibération des créanciers relative à l'excusabilité du failli en personne physique et un rapport sur les circonstances de la faillite.  Le curateur et le failli sont également entendus en chambre du conseil sur l'excusabilité. Sauf circonstances graves spécialement motivées, le tribunal prononce l'excusabilité du failli malheureux et de bonne foi
 - cette décision étant susceptible de tierce-opposition par citation donnée au curateur et au failli de la part de tout créancier, agissant individuellement, dans le mois de la publication du jugement prononçant l’excusabilité du failli.

•
Dans l’hypothèse où le failli n’aurait pas fait usage de la faculté prévue à l’article 80, al. 5 de la loi, le tribunal continue de statuer sur l’excusabilité dans le cadre des opérations de clôture de la faillite
.

d) Le sort des co-obligés à la dette du failli : décharge des sûretés personnelles et libération du conjoint du failli

•
Sous l'empire de l'article 82, dans sa version issue de la loi du 8 août 1997, ni la caution, ni le conjoint du failli n'était libéré de leurs engagements du fait de l'excusabilité du failli. Il en résultait que, ne pouvant plus se retourner du côté du failli excusé, certains créanciers avaient, une fois les opérations de la faillite clôturées, tenté de s'en prendre à la caution ou au conjoint. Cette situation, qui résultait du texte légal même, a été jugée contraire au principe constitutionnel d'égalité par la Cour constitutionelle
.

•
C'est la raison pour laquelle, suite à la réforme législative de 2002, l'article 82 précisait que l'excusabilité décharge les personnes physiques qui, à titre gratuit, se sont rendues cautions des obligations du failli et libère le conjoint de ce dernier de toute obligation à la dette.

•
Ces aménagements n’ont pas suffi à toute possibilité de critique à l'encontre du nouveau dispositif légal au regard du principe constitutionnel d'égalité
. En effet, l'automaticité de la libération des personnes physiques s’étant portées caution à titre gratuit de personnes physiques faillies avait pour effet de sacrifier nécessairement les intérêts des créanciers du failli. En cela, le principe de proportionnalité était violé, ce qui a conduit la Cour constitutionnelle à annuler purement et simplement cette disposition
.

Dans le même temps, la Cour constitutionnelle relevait une discrimination indirecte résultant du fait que les personnes physiques s’étant portées, à titre gratuit, caution des engagements d’autres personnes physiques sont automatiquement déchargées, alors que les cautions de personnes morales satisfaisant aux mêmes conditions ne peuvent jamais prétendre à être déchargées
.

Après avoir annulé les deux dispositions précitées,  la Cour constitutionnelle invitait le législateur à « réexaminer l’ensemble des questions posées par l’excusabilité et par le cautionnement à titre gratuit ».


i) Les sûretés personnelles

•
Une loi du 20 juillet 2005 tente de répondre au vœu exprimé par la Cour constitutionnelle. Il s'agit, si l'on veut, d'une « loi de réparation de la loi de réparation de la loi sur les faillites » (ouf!). L’apport essentiel de cette loi consiste à séparer le sort du failli et celui de la caution personne physique à titre gratuit : la décharge de la caution est désormais appréciée indépendamment de la question de l’excusabilité du failli. Toute sûreté personnelle, pour autant qu’elle se soit engagée « à titre gratuit », peut désormais demander à être déchargée de son obligation, et ce indépendamment du caractère moral ou physique de la personnalité du failli.

•
Le nouvel article 80 alinéa 3 de la loi sur les faillites prévoit que le tribunal de commerce prononce la décharge, en tout ou en partie, des personnes physiques s’étant engagées en qualité de sûretés personnelles moyennant le respect de 3 conditions : la sûreté a été constituée « à titre gratuit », son obligation est disproportionnée à ses revenus et à son patrimoine, et elle a déposé au greffe du tribunal de commerce une déclaration attestant de cette disproportion
.

•
Le caractère gratuit de l’engagement en qualité de sûreté personnelle est assurément la condition qui suscite le plus de difficultés. Prenant appui sur une décision de la Cour constitutionnelle, la jurisprudence majoritaire
 estime que « la nature gratuite de la caution porte sur l’absence de tout avantage, tant direct qu’indirect, que la caution peut obtenir grâce au cautionnement »
. Suivant cette interprétation, la personne qui, exerçant un commerce en société, a dû se porter caution des engagements de celle-ci ne peut être considérée comme une caution à titre gratuit puisqu’elle tire des revenus de la société et a donc un intérêt économique à la bonne marche de ses affaires. Cette jurisprudence majoritaire tend ainsi à conclure, automatiquement, au caractère onéreux de l’engagement du gérant ou de l’administrateur de la société faillie.

Cet automatisme dessiné par la jurisprudence, qui conduit à exclure systématiquement les gérants et administrateurs du droit de réclamer la décharge de leur engagement au profit de la société, est combattu par une jurisprudence minoritaire
. Cette dernière tire principalement argument des travaux préparatoires de la loi du 20 juillet 2005 dans lesquels le ministre de la justice proposait une interprétation beaucoup plus large à la notion de gratuité : « … la définition du code civil s’applique, définition au terme de laquelle le contrat à titre gratuit n’est pas synallagmatique (ou bilatéral) »
.

Faisant sienne l’interprétation proposée par les travaux préparatoires, la Cour d’appel de Gand
 estime que si le gérant ou l’administrateur peut indubitablement  avoir intérêt à ce qu’un crédit soit accordé à la société, dans la mesure où il tire un revenu de cette société, ce revenu ne constitue toutefois pas une contrepartie ou un avantage qu’il reçoit pour la constitution de la sûreté. Au contraire, ce revenu lui est octroyé en échange de l’exercice de son mandat social. Refusant ainsi de se retrancher derrière l’automatisme dégagé par la jurisprudence majoritaire, la même juridiction en conclut qu’il ne peut être déduit de la seule circonstance que la sûreté a été consentie à une société dont la caution est le gérant, que cet engagement a été donné à titre onéreux.

•
Enfin, le nouvel article 24bis de la loi sur les faillites prévoit, qu’à compter du jugement déclaratif de faillite, sont suspendues les voies d'exécution à charge de la personne physique qui, à titre gratuit, s'est constituée sûreté personnelle du failli. Cette nouvelle disposition tend à prévenir la «course à la caution »
 qui consistait, avant l’entrée en vigueur de la loi du 20 juillet 2005, dans le chef d’un créancier du failli, à tenter d’obtenir une condamnation de la caution avant que l’excusabilité du failli soit prononcée et partant, avant que la caution n’obtienne la décharge de son obligation
.


ii) Le conjoint du failli

•
Si, en adoptant la loi de 2005, le législateur a nettement séparé la question de l’excusabilité du failli de celle de la décharge des cautions, supprimant ainsi le lien, sanctionné par la Cour constitutionnelle
 qui existait entre ces deux questions, le sort du conjoint du failli demeure, pour sa part, directement lié à l’excusabilité de son époux. L’article 82, al. 2 de la loi sur les faillites, tel que modifié par la loi du 2 février 2005, prévoit désormais que le conjoint du failli qui est personnellement obligé à la dette de son époux est libéré de cette obligation par l'effet de l'excusabilité.

Contrairement à la sûreté personnelle, à charge de laquelle les voies d’exécution sont suspendues à dater du jugement déclaratif de faillite en vertu de l’article 24bis de la loi sur les faillites, aucune suspension des voies d’exécution à charge du conjoint n’est prévue. Par conséquent, cette discrimination dénoncée par la Cour constitutionnelle
 subsiste, à l’heure actuelle, à l’égard du seul conjoint du failli.

•
Demeurait encore incertaine, avant l’adoption de la loi du 18 juillet 2008
, la situation de l’ex-conjoint du failli.  Qu’advient-il en effet de la dette contractée par le conjoint du failli lorsque le mariage a été dissout entre le moment où la dette est née et celui où le Tribunal doit statuer sur l’excusabilité du failli ?

Saisie de ce chef d’une procédure en annulation, la Cour constitutionnelle rappellait, dans son arrêt du 3 mars 2006
, que l’extension des effets de l’excusabilité au conjoint qui s’est personnellement obligé à la dette du failli a été instaurée parce que, en cas de communauté de biens, les poursuites exercées sur les avoirs du conjoint par les créanciers du failli pourraient atteindre les revenus procurés par la nouvelle activité de celui-ci, ce qui serait contraire à l’objectif poursuivi par le législateur : offrir au failli l’opportunité de prendre un « nouveau départ ».

Ayant ainsi rappelé l’objectif de l’extension de l’excusabilité au conjoint qui consiste à préserver les revenus du failli et non à offrir une protection personnelle à son époux, la Cour constatait qu’il ne saurait être menacé par l’exclusion de l’ex-conjoint du failli du bénéfice de l’excusabilité
. L’arrêt concluait à la non-violation du principe d’égalité.

· Bien que jugée non discriminatoire par la Cour constitutionnelle, le législateur a, pour sa part, manifestement estimé cette différence de traitement inadéquate ainsi que l’atteste la modification de l’article 82, al. 2 de la loi sur les faillites par l’adoption de la loi du 18 juillet 2008.

Mettant terme à toute controverse, la nouvelle disposition prévoit que « l’ex-conjoint qui est personnellement obligé à la dette de son époux contractée du temps du mariage est libéré de cette obligation par l’effet de l’excusabilité ».

9.3. La réhabilitation du failli

• 
Indépendamment du cas du failli déclaré excusable, réputé réhabilité dès la clôture de la faillite, le failli déclaré non excusable peut obtenir sa réhabilitation, lorsqu'il a intégralement acquitté en principal, intérêts et frais, toutes les sommes restant dues par lui. S'il est associé d'une SNC, il ne peut l'obtenir qu'après avoir justifié que toutes les dettes de la société ont été intégralement acquittées en principal, intérêts et frais. Le failli peut même être réhabilité après sa mort
.

La demande est adressée par requête à la Cour d'appel dans le ressort de laquelle le failli est domicilié. Celui-ci y joint les quittances et autres pièces justificatives. A la diligence du parquet général, des renseignements sont sollicités sur la véracité des faits allégués par le demandeur auprès du procureur du Roi et du tribunal de commerce de son domicile ainsi que, le cas échéant, auprès du procureur du Roi et du tribunal de commerce qui a prononcé la faillite; de même, copie de la requête est insérée par extrait au Moniteur belge.

Les créanciers qui, en réalité, n'auraient pas été intégralement payés peuvent ainsi faire opposition à la réhabilitation, dans le mois de cette publication
.

Après expiration de ce délai, les renseignements sollicités et les éventuelles oppositions sont transmis et le procureur général près la Cour d'appel fait rendre, sur le tout, arrêt portant admission ou rejet de la demande en réhabilitation. Si la demande est rejetée, elle ne peut être reproduite qu'après une année d'intervalle.

Chapitre 10. Sanctions pénales - renvoi

• 
Les articles 117 et s. de la loi du 8 août 1997 introduisent une série de dispositions qui incriminent un ensemble d' "infractions liées à l'état de faillite".

Ces dispositions constituent désormais les articles 489, 489 bis à 489 sexies et 490 du Code pénal.

On se contentera de renvoyer au texte de ces nouveaux articles, qui témoignent une fois encore
, de la pénalisation massive attachée à la réglementation de la vie des affaires.

Chapitre 11. La faillite internationale

• 
Jusqu’il y a peu, la matière était régie par certaines conventions internationales, dont les principales ont été signées à Istanbul
 et à Bruxelles
. Aucune de ces deux conventions n'est toutefois encore en vigueur.

Il est vrai que d'importants travaux se sont déroulés à ce sujet au sein des instances de l'Union européenne, qui ont abouti à l'adoption du règlement (CE) n° 1346/2000 du 29 mai 2000 relatif aux procédures d'insolvabilité 
.

• 
L’entrée en vigueur, le 31 mai 2002, de ce règlement communautaire occultera les conventions précitées, puisqu’à partir de cette date, s’appliquera la première norme internationale majeure régissant les faillites transnationales. Ce règlement couvre également le concordat judiciaire et le règlement collectif de dette du droit belge, mais se limite aux procédures collectives communautaires 
.

L'article 3 de la loi du 8 août 1997, remodelé par la loi du 4 septembre 2002, dispose donc :


" § 1er. Si le centre des intérêts principaux du débiteurt est situé dans un autre Etat membre de l'Union européenne, il peut, s'il possède en Belgique un établissement
, être déclaré en faillite conformément aux dispositions du règlement (CE) n° 1346/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif aux procédures d'insolvabilité.


Lorsqu'un débiteur fait l'objet à l'étranger d'une procédure ouverte conformément à l'article 3, § 1er, du règlement (CE) n° 1346/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif aux procédures d'insolvabilité, le contenu essentiel de la décision ouvrant la procédure d'insolvabilité et l'identité du syndic désigné sont publiéS au Moniteur belge, s'il possède un établissement en Belgique".

Cette disposition a rétroagi au 31 mai 2002, date d'entrée en vigueur du règlement communautaire
.

�	A ce sujet, v. : TULARD, J., Napoléon, Paris, 1992, pp. 377 et s.


�	Voy. infra, Livre V., Titre C. La faillite, Section 4.6. Création d’une situation de concours.


�	Sur ces "services de dépistage" et leurs héritières, les "chambres d'enquête commerciales", voy. infra, Livre V., Titre B., Section 3.2. Les chambres d’enquête commerciales.


�	Voy. infra, Livre V., Titre C. La faillite, Section 4.2. Inopposabilité de certains actes accomplis pendant la période suspecte.


�	Loi du 17 juillet 1997 relative au concordat judiciaire, M.B. du 28 octobre 1997, pp. 28550 et s.


�	Loi du 8 août 1997 sur les faillites, M.B. du 28 octobre 1997, pp. 28562 et s.


�	Nous empruntons cette expression à l'intitulé d'une journée d'études de la C.D.V.A.  consacrée aux premiers projets déposés par le gouvernement à ce sujet sous la pénultième législature (L'entreprise en difficulté : vers un nouveau droit ?, journée d'études du 27 octobre 1994, Liège, Coll. Scientifique de la Faculté de Droit, 1995).


�	V. not., sur ce point : Doc. Parl. Sénat, sess. 1996-97, 498/11, pp. 3-4.


� 	    M.B., 21 septembre 2002, Ed. 2, pp. 42928 et s.


�	BOY L., GUILLAUMOND R., JEAMMAUD A., JEANTIN M., PAGÈS J. et PIROVANO A., Droit des faillites et restructuration du capital, Grenoble, Presses universitaires, 1982, pp. 18 et s.


�	MERSCH M., "Les juridictions consulaires et l'entreprise en difficulté", in Les règlements judiciaires et extra-judiciaires des conflits commerciaux, Actes du 46e séminaire C.D.V.A., Liège, Ed. Coll. Scientifique de la Faculté de Droit, 1998, pp. 385 et s., spéc. p. 389.


�	Qu'il suffise de citer ici les sanctions frappant le délit de banqueroute, sous ses différents aspects, voire, pour reprendre la nouvelle terminologie adoptée par le législateur belge, les "infractions liées à l'état de faillite" (sur ce point, v. : BIHAIN L., La responsabilité des administrateurs et dirigeants en cas de faillite et le nouveau délit d'abus de biens sociaux, séminaire Vanham et Vanham du 9 octobre 1997, Concordat judiciaire et faillite).


�	BOY L. et alii, op. cit., p. 34.


�	Il est à noter que ce dirigisme judiciaire n'est pas uniquement prescrit de manière expresse par les textes légaux; il arrive que les magistrats eux-mêmes s'arrogent, sur base de prescriptions très générales, pareil pouvoir. A cet égard, on méditera sur l'actuel succès de l'administrateur judiciaire dans les sociétés en difficulté. Sur ce point, voy. not. MAELSCHALK M., "L'administrateur judiciaire : mode ou solution miracle ?", in L'Echo du 12 octobre 1993. On peut du reste rapprocher de cette pratique un amendement déposé par le gouvernement à l'occasion de la discussion du projet 1406, dont l'objet consistait dans l'insertion d'un article 12 bis, aux termes duquel notamment "(...) afin d'assurer la continuité de l'entreprise, le président peut, sur citation de tout intéressé, désigner un administrateur provisoire chargé de la gestion des entreprises ayant la personnalité civile" (Doc. Parl. Ch. Repr., sess. 1993-1994,1406/4, p. 3). Ce texte n'en a pas moins été retiré, dans la mesure où il n'avait pas sa place dans un projet spécifiquement relatif à une procédure collective. L'institution limitée de l'administrateur provisoire, visée par l'article8 de la nouvelle loi sur les faillites, ne constitue-t-elle pas néanmoins une réminiscence de cette première suggestion gouvernementale ? (sur ce point, voy. infra, Livre V., Titre C. La faillite, Section 2.1. sub. a) Le président du tribunal de commerce).


�	A ce sujet, on consultera avec profit : GUYÉNOT J., Règlement judiciaire et liquidation des biens. Faillite personnelle et infractions spéciales, Paris, LITEC, 1968, pp. 6-7.


�	L'article 9 du projet n° 1406/1, déposé par le Gouvernement, stipulait : "La procédure de sursis de paiement vise, compte tenu des intérêts de l'entreprise et des travailleurs, à désintéresser les créanciers".


�	Amendement n° 5 (M. Simonet), Doc. Parl. Ch. Repr., sess. 1993-1994, 1406/3, p. 4.


�	DUMON Y., "L'entreprise en difficulté et la faillite - Les modifications législatives en cours : projet de loi sur les faillites, projet de loi relatif à l'accord et au sursis de paiement (actuellement intitulé "projet de loi relatif au concordat")" in Evolution récente et perspectives du droit des sociétés commerciales et de l'entreprise en difficulté, Bruxelles, Ed. du J.B., 1996, pp. 243 et s., spéc. p. 329.


�	Article 2 de la loi.


�	Amendement n° 12, Doc. Parl. Ch. Repr., sess. 1995-1996, 329/4, pp. 1-2.


�	Amendement n° 27, Doc. Parl. Sénat, sess. 1996-1997, 498/4, pp. 3-4.


�	Doc. Parl. Ch. Repr., sess. 1995-1996, 329/17 (rapport Vandeurzen), pp. 40-41.


�	On notera plus particulièrement que les sociétés à finalité sociale sont, elles, soumises à la nouvelle réglementation.


�	Allongement du délai expirant au cours des vacances judiciaires.


�	Allongement du délai à l'égard de la partie qui n'a ni domicile, ni résidence, ni domicile élu en Belgique.


�	Allongement du délai à l'égard de la partie décédée, afin de permettre à ses ayants-droits d'intervenir utilement.


�	Article 8, alinéa 2 de la loi.


�	Article 9, alinéa 1er de la loi.


�	Article 7, al. 1 de la loi.


�	Article 7, al. 2 et 3 de la loi.


� 	   C’est-à-dire le comité de gestion visé à l’article 15 de la loi du 10 août 2005 instituant le système d’information Phenix


� 	    C’est-à-dire le comité de surveillance visé à l’article 22 de la loi du 10 août 2005 instituant le système d’information Phenix.


�	Article 8, al. 1er de la loi.


�	Article 8, al. 2 de la loi.


�	Article 10, § 1er, al. 1er de la loi.


�	Voy. infra, Livre V., Titre C. La faillite.


�	Doc. Parl. Ch. Repr., session 1993-1994, 1406/1, p. 13.


�	Article 12, § 2, al. 1er de la loi.


� A ce sujet, voy. supra,  3.2.


� Art. 13, al. 1er, de la loi. 


� Art. 13, al. 3, de la loi.


� Les travaux préparatoires font état d’une « procédure gracieuse », voy. l’amendement n° 1 du gouvernement, Doc. parl., Chambre, n° 52 160/002, pp. 50 et 51.


� A. ZENNER, La nouvelle loi sur la continuité des entreprises, Louvain-la-Neuve, Anthémis, 2009, p. 59.


� A ce sujet, voy. infra.


� Article 14 de la loi.


� Au sujet des modalités de désignation des mandataires de justice, de leurs honoraires ainsi que de la procédure visant à leur remplacement, voy. l’article 71 de la loi.


� A ce sujet, voy. infra.


� Amendement n° 1 du gouvernement, Doc. parl., Chambre, n° 52 160/002, p. 50.


� A. ZENNER, La nouvelle loi sur la continuité des entreprises, Louvain-la-Neuve, Anthémis, 2009, p. 62. Cet auteur considère par ailleurs que rien ne s’oppose à ce qu’il soit fait usage de l’article 14 de la loi, hors le cas de faute grave et caractérisée ou de mauvaise foi manifeste du débiteur, après qu’a été ouverte une procédure de réorganisation judicaire (op. cit. , p. 89).


� Article 15 de la loi.


� Article 15, al. 2, de la loi.


� Voy. l’amendement n° 1 du gouvernement, Doc. parl., Chambre, n° 52 160/002, p. 53.


� Voy. J. WINDEY, « La loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises », J.T., 2009, p. 240.


� Sur ce point, cfr. infra, Titre C.


� Sur la période suspecte, voy. infra, Titre C.


� Il en va de même des hypothèses visées aux articles 17, 1° et 17, 3° de la loi sur les faillites.


� Article 15, al. 4, de la loi.


� Article 39 de la loi. Sur cette disposition, voy. également infra.


� Amendement n° 1 du gouvernement, Doc. parl., Chambre, n° 52 160/002, p. 55.


� Article 17, §3, de la loi.


� Voy. infra.


� Article 23 de la loi.


� Article 22 de la loi.


� Article 9 de la loi du 8 août 1997 sur les faillites tel que modifié par l’article 77 de la loi sur la continuité des entreprises. Sur la portée de cette disposition, voy. M. GREGOIRE, « Le sort des créanciers et de leurs garanties », in La continuité des entreprises, la réforme, Séminaire Vanham & Vanham , janvier 2009, n° 21.


� Article 22 de la loi.


� Article 18 de la loi.


� Articles 18 et 19 de la loi.


� Article 20 de la loi.


� Article 20, al. 3 de la loi.


� Article 24, § 1er, de la loi.


� Article 17, § 4, de la loi. Voy. également supra.


� Article 24 de la loi.


� J. WINDEY, « La loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises », J.T., 2009, p. 241.


� Liège (7ème ch.), 4 juin 2009, non publié, R.G. n° 2009/RQ/24.


� A. ZENNER, La nouvelle loi sur la continuité des entreprises, Louvain-la-Neuve, Anthémis, 2009, p. 84.


� Article 24, alinéa 5, de la loi.


� Amendement n° 1 du gouvernement, Doc. parl., Chambre, n° 52 160/002, p. 58.


� Une divergence d’opinion doit néanmoins être signalée quant aux modalités de contrôle du tribunal du caractère complet des pièces annexée à la requête. Pour Madame WINDEY (op. cit., p. 245) : « le tribunal doit se prononcer sur l’ouverture de la procédure de réorganisation dans les 10 jours [du dépôt de la requête] et il devra la rejeter, dans le cadre de son contrôle formel, si lorsqu’il statue le dossier est incomplet nonobstant le non-écoulement du délai de 14 jours [laissé au débiteur pour compléter le dossier] ». Monsieur ZENNER (op. cit., p. 82) estime pour sa part que « l’article 17, § 4, concède expressément au débiteur un délai de 14 jours [à compter du dépôt de la requête] pour joindre les documents visés au paragraphe 2, 5° à 9°, du même article, et ce n’est qu’à l’issue de ce délai que le tribunal peut sanctionner le défaut de dépôt des pièces ordonnant la fin anticipée de la procédure par application de l’article 41, § 2. En revanche c’est, en vertu de l’article 24, § 1er, dans les 10 jours de son dépôt au greffe que le tribunal est tenu de procéder à l’examen de la requête en réorganisation judiciaire, même si aucune pièce n’a été déposée à l’appui de la requête. Au reste, le greffier ne peut refuser le dépôt de la requête au motif que le débiteur ne produirait pas tous les éléments requis par la loi ». Notons que l’interprétation de Madame WINDEY a, comme elle le souligne elle-même, pour effet de priver la faculté réservée au tribunal par l’article 41, § 2, de toute consistance.


� Amendement n° 1 du gouvernement, Doc. parl., Chambre, n° 52 160/002, p. 55.


� A. ZENNER, La nouvelle loi sur la continuité des entreprises, Louvain-la-Neuve, Anthémis, 2009, p. 82. Dans ce sens, voy. également J.- Ph. LEBEAU, « La nouvelle loi relative à la continuité des entreprises et l’accord amiable », in La continuité des entreprises, la réforme, Séminaire Vanham & Vanham , janvier 2009, p. 12.


� Ibidem.


� J. WINDEY, « La loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises », J.T., 2009, p. 242.


� Article 41 de la loi.


� Article 24, § 2, de la loi


� Article 16 de la loi.


� Article 38 de la loi.


� L’article 38, § 2, al. 2, indique que peuvent notamment être considérées comme des circonstances exceptionnelles « la dimension de l'entreprise, la complexité de l'affaire ou l'importance de l'emploi qui peut être sauvegardé ».


� Les décisions rendues par le tribunal sur la prorogation du sursis ne sont susceptibles ni d’appel, ni d’opposition (article 38, § 4, de la loi).


� A. ZENNER, La nouvelle loi sur la continuité des entreprises, Louvain-la-Neuve, Anthémis, 2009, p. 84.


� Liège (7ème ch.), 4 juin 2009, non publié, R.G. n° 2009/RQ/24.


� Article 26, § 1er, de la loi.


� Article 26, § 3, de la loi.


� J. WINDEY, « La loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises », J.T., 2009, p. 242.


� Article 29 de la loi


� J. WINDEY, « La loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises », J.T., 2009, p. 242.


� Amendement n° 1 du gouvernement, Doc. parl., Chambre, n° 52 160/002, p. 60.


� Article 30, al. 1er, de la loi.


� On pense principalement aux dommages et intérêts dus à son cocontractant par le débiteur sursitaire qui décide de suspendre l’exécution d’un contrat, en application de l’article 35, § 2, de la loi, pendant la durée du sursis. Sur cette disposition, voy. infra. Il en va de même de l’indemnité de résiliation d’une convention conclue sous condition résolutoire de l’ouverture d’une procédure de réorganisation judiciaire. Une telle condition résolutoire est en principe paralysée par l’article 35, § 1er, de la loi, mais elle demeure efficace si elle satisfait aux conditions de l’article 14 de la loi du 15 décembre 2004 relative aux sûretés financières (Voy. M. GREGOIRE, « Le sort des créanciers et de leurs garanties », in La continuité des entreprises, la réforme, Séminaire Vanham & Vanham , janvier 2009, n° 3).


� L’article 32 de la loi précise néanmoins que les créances spécifiquement gagées au profit d’un tiers ne sont pas affectées par le sursis.


� Par exemple, un  vendeur impayé qui dispose d’une clause de réserve de propriété ou un donneur de leasing.


� Article 33, al. 3, de la loi.


� Article 15 de la loi.


� Article 33, al. 4, de la loi.


� M. GREGOIRE, « Le sort des créanciers et leurs garanties », in La continuité des entreprises, la réforme, Séminaire Vanham & Vanham , janvier 2009, n° 26.


� On pense par exemple à un débiteur spécialisé dans le commerce de détail dont le principal fournisseur refuserait de continuer à effectuer les livraisons à moins de voir sa créance sursitaire intégralement payée.


� A. ZENNER, La nouvelle loi sur la continuité des entreprises, Louvain-la-Neuve, Anthémis, 2009, p. 92.


� Article 31, al. 1er , de la loi.


� Article 31, al. 2, de la loi.


� Article 30, al. 2, de la loi.


� L’article 34 précise toutefois que cette disposition ne peut porter préjudice à l’application de l’article 15 de la loi du 15 décembre 2004 relative aux sûretés financières et portant des dispositions fiscales diverses en matière de conventions constitutives de sûreté réelle et de prêts portant sur des instruments financiers. Cette disposition décrète l’efficacité de principe des clauses conventionnelles de connexité nonobstant toute procédure d’insolvabilité moyennant le respect de deux conditions : (1) la convention de compensation doit avoir été conclue avant l’ouverture de la procédure collective et (2) tant la créance que la dette à compenser doivent exister au moment de l’ouverture de cette procédure


� Sur cette question, voy. notamment GRÉGOIRE, M., « Publicité foncière, sûretés réelles et privilèges », Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 760.


� Voy. notamment GRÉGOIRE, M., « Actualités en matière de concordat judiciaire » in Actualités du droit des procédures collectives, Bruxelles, Bruylant, 2007, p. 10 ; GRÉGOIRE, M., Théorie générale du concours des créanciers en droit belge, Bruxelles, Bruylant, 1992, p. 428 ; HÜRNER, T., « L’hypothèse de la compensation après concordat et en cas de concours successifs », J.T., 2006, pp. 633 et s. ; SAGAERT, V., « Schuldvergelijking en gerechtelijk akkoord : continuiteit creërt connexiteit », R.W., 2006-2007, p. 565 ; VAN DEN HAUTE, E., « Le concordat judiciaire et la compensation : ‘je t’aime moi non plus’ », R.D.C., 2006, p. 832 ; DEMOLIN, P. et MATERNE, J., « Le concordat judiciaire » in Le créancier face à l’insolvabilité du débiteur, Louvain-la-Neuve, Anthémis, 2008, pp. 110 et s. ; BUYLE, J.-P. et DELIERNEUX, M., note sous Comm. Nivelles (prés.), 15 septembre 1999, R.D.C., 2000, p. 722 ; note sous Liège, 15 octobre 2002, R.D.C., 2004, p. 141 ; VEROUGSTRAETE, I. et alii, Manuel de la faillite et du concordat, 2e éd., Kluwer, 2003, p. 100 ; BOSLY, Th., « Compensation et concordat judiciaire : premières leçons tirées de la pratique », note sous Comm. Liège (prés.), 14 septembre 1998, R.D.C., 2000, p. 307 ; ZENNER, A., Faillites et concordats. La réforme de la réforme et sa pratique, Bruxelles, Larcier, coll. Dossiers du Journal des Tribunaux, 2003, p. 447 ; POELMANS, O., « Le concordat et le concours après la loi du 17 juillet 1997 », Droit des affaires / Ondernemingsrecht, 1999, p. 147 ; GÉRARD, Ph., WINDEY, J. et GRÉGOIRE, M., Le concordat judiciaire et la faillite. Lois des 17 juillet et 8 août 1997, Bruxelles, Larcier, 1998, coll. Les dossiers du Journal des Tribunaux.


� Voy. le Rapport PERPETE, Doc. parl., Chambre, n° 52 160/005, p. 156 et 163.


� J. WINDEY, « La loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises », J.T., 2009, p. 244 ; comp. M. GREGOIRE, « Le sort des créanciers et leurs garanties », in La continuité des entreprises, la réforme, Séminaire Vanham & Vanham, janvier 2009, n° 28.


� Article 35, § 1er, de la loi.


� L’article 36 de la loi dispose ainsi qu’ « une créance issue de contrats en cours à prestations successives n'est pas soumise au sursis, en ce compris les intérêts, dans la mesure où elle se rapporte à des prestations effectuées après la déclaration d'ouverture de la procédure ».


� Pour M. ZENNER (op. cit., p. 100), « dans la logique de la disposition, seule peut évidemment être invoquée une mise en demeure postérieure à l’ouverture de la procédure de réorganisation judiciaire ».


� Article 35, § 1er, al. 2, de la loi.


� Article 35, § 3, de la loi du 31 janvier 2009. Ces clauses pénales demeurent sans effets jusqu'à l'exécution intégrale du plan de réorganisation en ce qui concerne les créanciers repris dans ce plan. Les créanciers retrouvent par conséquent le droit d’exiger le paiement de la clause pénale aussitôt que le sursis ou le plan vient à son terme.


� J. WINDEY, « La loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises », J.T., 2009, p. 243.


� Voy. infra.


� L’article 35, § 2, précise que, si le débiteur décide de ne plus exécuter un contrat en cours, les dommages auxquels son contractant peut prétendre consituent une créance sursitaire.


� Relevons également que l’article 37 de la loi dispose que les créances qui se rapportent à des prestations effectuées à l'égard du débiteur pendant la procédure de réorganisation judiciaire, qu'elles soient issues d'engagements nouveaux du débiteur ou de contrats en cours au moment de l'ouverture de la procédure, seront considérées comme des dettes de masse dans une faillite ou liquidation subséquente survenue au cours de la période de réorganisation ou à l'expiration de celle-ci, dans la mesure où il y a un lien étroit entre la fin de la procédure de réorganisation et cette procédure collective.


� Article 27, § 2, de la loi.


� Voy. supra, 4.1.


� Article 13 de la loi. Voy. supra, 4.1.


� Voy. supra, 6.2.


� Article 28 de la loi.


� La décision est susceptible d’appel conformément à l’article 28, § 3, de la loi. Par ailleurs, à tout moment pendant la période de sursis, le tribunal, saisi de la même manière et après avoir entendu le débiteur en ses dires, le juge délégué en son rapport, et l'administrateur provisoire, peut décharger l’administrateur de sa mission ou modifier les pouvoirs de celui-ci.


� Article 17, § 2, 2°, de la loi. Voy. également supra.


� Article 39, al. 1er, 1°, de la loi.


� Article 39, al. 1er, 2°, de la loi.


� Article 40 de la loi.


� Article 41 de la loi.


� Article 40, § 1er, al. 3, de la loi.


� Article 40, § 2, de la loi. Voy. supra, 5.1.


� Article 42 de la loi.


� Article 41, § 3, de la loi.


� Voy. supra, 4.2.


� Article 43 de la loi.


� Article 43, al. 5, de la loi.


� Amendement n° 1 du gouvernement, Doc. parl., Chambre, n° 52 160/002, p. 65


� Conformément à l’article 1244 du Code civil.


� Article 43, al. 6, de la loi. Voy. supra.


� Article 45 de la loi.


� Article 46, § 1er, de la loi. 


� Liste des créanciers annexée à la requête introductive de la procédure en réorganisation judicaire conformément à l’article 17, § 2, 7°, de la loi. Voy. supra, 5.1.


� Les travaux préparatoires précisent à cet égard qu’« il n’est pas possible de demander au débiteur de préciser à ses créanciers quelles sont les sûretés qu’il leur reconnaît (ceci demanderait une appréciation juridique trop complexe) mais, à tout le moins, il lui est demandé de faire un effort en ce sens » (Amendement n° 1 du gouvernement, Doc. parl., Chambre, n° 52 160/002, p. 66).


� Article 47 de la loi.


� La loi précise toutefois certaines mesures qui doivent, le cas échéant, être mentionnées dans le plan, voy. les articles 49 à 51 de la loi.


� Article 49, al. 4, de la loi.


� Article 51 de la loi.


� Article 2, d, de la loi.


� Article 50, al. 1, de la loi.


� Article 50, al. 2, de la loi.


� Article 52 de la loi.


� Article 53 de la loi.


� Article 53, in fine, de la loi.


� Article 54, al. 2, de la loi.


� Article 53, al. 1er, de la loi.


� Article 55 de la loi.


� Voy. supra, la section consacrées aux conditions d’ouverture de la procédure (6.2).


� J. WINDEY, « La loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises », J.T., 2009, p. 246.


� Article 55 de la loi.


� Article 57 de la loi.


� Amendement n° 1 du gouvernement, Doc. parl., Chambre, n° 52 160/002, p. 67.


� Article 58, al. 1er, de la loi.


� Article 58, al. 2, de la loi.


� Article 58, al. 4, de la loi.


� A. ZENNER, La nouvelle loi sur la continuité des entreprises, Louvain-la-Neuve, Anthémis, 2009, p. 136. Cette analyse est toutefois critiquée, voy. J. WINDEY, « La loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises », J.T., 2009, p. 247, n° 46.


� Selon l’article 59, § 1er, al. 2, les représentants du personnel seront entendus au sein du conseil d'entreprise ou, à défaut, du comité pour la prévention et la protection au travail, ou, à défaut, la délégation syndicale, ou, à défaut, une délégation du personnel.


� J. WINDEY, « La loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises », J.T., 2009, p. 247, n° 49.


� Article 59, § 2, de la loi.


� En application de l’article 23 de la loi.


� En application de l’article 41 de la loi.


� En application de l’article 58 de la loi.


� En application de l’article 54 de la loi.


� En application de l’article 55 de la loi.


� Les travaux préparatoires expriment à cet égard le souci d’éviter « que des prédateurs ne se portent acquéreur dans le seul but de démanteler l’entreprise ou encore demandent que le transfert soit ordonné pour pouvoir se débarrasser d’un concurrent » (Projet de loi, Doc. parl., Chambre, n° 52 160/001, p. 34).


� Article 59, § 4, de la loi.


� Selon Madame GREGOIRE (op. ult. cit., n° 49)., dans la mesure où les droits des créanciers sont reportés sur le prix du transfert de l’entreprise du débiteur (voy. infra), le mandataire de justice agit bien au nom du débiteur mais pour le compte des créanciers.


� Article 60 de la loi.


� Projet de loi, Doc. parl., Chambre, n° 52 160/001, p. 35. 


� Article 62 de la loi.


� Article 62, al. 2, de la loi.


� Amendement n° 1 du gouvernement, Doc. parl., Chambre, n° 52 160/002, p. 76.


� Article 63, al. 3, de la loi.


� Article 63 de la loi.


� Ou d'une mention marginale sur l’immeuble.


� Article 64, § 2, de la loi.


� Article 61 de la loi.


� Article 61, § 2, al. 2, de la loi.


� Article 61, § 4, de la loi. La même disposition ajoute que « l'absence de différenciation interdite (…) est réputée établie si la proportion de travailleurs et de leurs représentants qui étaient actifs dans l'entreprise ou la partie d'entreprise transférée et qui sont choisis par le cessionnaire est respectée dans le nombre total de travailleurs choisis ».


� Article 65 de la loi.


� Article 67 de la loi.


� Article 70 de la loi.


� Voy. infra, Titre C.


� Projet de loi, Doc. parl., Chambre, n° 52 160/001, p. 78.


� J. WINDEY, « La loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises », J.T., 2009, p. 249 ; Comp. A. ZENNER, La nouvelle loi sur la continuité des entreprises, Louvain-la-Neuve, Anthémis, 2009, pp. 151-152.


� Et ce, en dépit de l’insistance, lors de l’élaboration du texte de loi, de certains intervenants en faveur de l’extension des effets de la décharge du débiteur à son conjoint (voy. projet de loi, Doc. parl., Chambre, n° 52 160/001, p. 67).


� Sans préjudice toutefois de l’application des articles 2043 bis à 2043 octies du Code judiciaire pour la caution constituée à titre gratuit ; comp. avec les articles 72 bis, 72 ter et 80 de la loi sur les faillites.


� Article 69 de la loi.


�	Pour reprendre une comparaison empruntée à la chirurgie esthétique par Monsieur T'Kint (T'KINT, F., "Conclusions" in Le nouveau droit du concordat judiciaire et de la faillite: les lois des 17 juillet et 8 août 1997, Bruxelles, Bruylant, Louvain-la-Neuve, Academia - Bruylant, 1997, pp. 275 et s., spéc. p. 276).


�	Article 8, al. 1er de la loi du 8 août 1997.


�	Voy. supra, Livre V., Titre B. 3.1. 


�	Voy. supra, Livre V., Titre B. 3.2.


�	Cela peut donc viser d'autres personnes que des avocats (infra, le présent titre, Section 2.4. Le curateur, sub. 2°).


�	Sur ce point, voy. infra, le présent titre, Section 4.6. Création d’une situation de concours.


�	Art. 631, § 1er, du Code judiciaire.


�	Sur ces points, voy. également infra, le présent titre, Section 3.2. L’introduction de l’instance, b) Devant quelle juridiction ?


�	Art. 574, 2° du Code judiciaire.


�	Art. 6 de la loi sur les faillites.


�	Art. 11 de la loi sur les faillites.


�	Par voie de citation contre le failli.


�	Par voie de citation contre le failli et les curateurs.


�	Art. 12 de la loi sur les faillites.


�	Pour ces conditions, v. l'art. 47 de la loi sur les faillites.


�	Art. 47 de la loi sur les faillites.


�	Art. 58, al. 2 de la loi sur les faillites.


�	Art. 58, al. 3 de la loi sur les faillites.


�	Art. 70 de la loi sur les faillites.


�	Art. 73 de la loi sur les faillites.


�	Art. 75 de la loi sur les faillites.


�	Art. 80 de la loi sur les faillites.


�	Art. 108 de la loi sur les faillites.


�	Article 151, alinéa 5 du Code judiciaire, ajouté par la loi du 17 juillet 1997 (art. 49).


�	Voy. également infra, le présent titre, Section 3.2. L’introduction de l’instance, a) Qui peut introduire la procédure de faillite ?, sub. 3° et 5°.


�	Art. 6 de la loi sur les faillites.


�	Art. 60 de la loi sur les faillites.


�	Voy. supra, le présent titre, Section 2.1. Le tribunal de commerce.


�	Voy. supra, Livre V., Titre B. Le concordat judiciaire, Section 5.5. Le commissaire au sursis. 


�	En ce sens également : ZENNER A., Dépistage, faillites et concordats, Bruxelles, Larcier, 1998, n° 224.


�	Article 11 de la loi relative aux faillites.


�	Article 40, al. 1er de la loi relative aux faillites.


�	Article 27, al. 5 de la loi relative aux faillites.


�	M.B., 30 décembre 1997, p. 35040.


�	Article 28 de la loi relative aux faillites.


�	Article 30 de la loi relative aux faillites. V. également cette disposition pour la formule du serment.


�	Art. 35, al. 2, 1° de la loi relative aux faillites.


�	Pour certains auteurs il est vrai, "(...) il est d'autres raisons qui peuvent justifier cette désignation, comme la nécessité de gérer de près un fonds de commerce éloigné du cabinet du curateur titulaire. Et les dispositions en la matière peuvent dès lors être appliquées chaque fois qu'il y a lieu de désigner un curateur ad hoc, indépendamment de ce qui en est la cause" (ZENNER A., op. cit., n° 433).


�	M.B., 8 septembre 1998; M.B., 15 septembre 1998 (erratum).


�	ZENNER A., op. cit., n° 453.


�	Article 12 de la loi.


�	Indication du délai d'opposition, de tierce opposition et d'appel.


�	Indication du déroulement de la procédure.


� 	    Convocation du failli ou des gérants et administrateurs de la société faillie et obligation d'information en cas de changement d'adresse.


�	Article 13.


�	Article 38. Le soin de la publication par extrait au Moniteur belge incombe par ailleurs au greffier du tribunal de commerce.


�	Article 40, al. 2.


�	Article 41.


�	Article 42.


�	Article 43.


�	Article 45.


�	Article 46.


�	Article 47.


�	Article 48.


�	Article 49.


�	Article 50.


�	Article 51.


�	Article 52.


�	Article 54.


� 	    Il est à noter que, lorsque le bilan n'a pas été déposé lors de la cessation des paiements ou lorsque la vérification a fait apparaître la nécessité de redressements significatifs, le tribunal peut, sur requête des curateurs, condamner solidairement les administrateurs ou gérants de la personne morale faillie au paiement des frais de confection du bilan.


�	Article 57, al. 1er.


�	Article 57, al. 2 et 3.


�	Article 58, al. 1 et 2.


�	Article 58, al. 3.


�	Article 59.


�	Article 60.


�	Article 65.


�	Article 67.


�	Article 73.


�	Article 75.


�	Article 76.


�	Article 78.


�	Article 100.


�	Article 107.


�	Article 108.


�	Article 11.


�	Article 31.


�	Article 35, al. 2.


�	Article 37, al. 2, 1°.


�	Article 34 de la loi. A noter qu'une copie de chaque état est déposée au greffe et versée au dossier de la faillite.


�	Article 35, al. 1er.


�	Article 41.


�	Article 42.


�	Articles 43, al. 3 (autorisation donnée aux curateurs de se faire accompagner, pour l'établissement de l'inventaire des biens du failli, de qui ils jugent convenable de s'adjoindre les lumières); 48 (autorisation de délivrer au failli, personne physique, et à sa famille, des meubles et effets nécessaires à leur usage ou de leur octroyer des secours alimentaires); 49 (autorisation de vendre des actifs sujets à dépréciation rapide); 50 (autorisation donnée au failli, après la clôture du procès-verbal de vérification des créances, de procéder personnellement à l'ouverture des lettres et messages qui lui sont adressés); 58 (autorisation donnée aux curateurs de transiger); 88 (autorisation donnée aux curateurs de retirer les gages, au profit de la faillite en remboursant la dette); 107 (autorisation donnée aux curateurs d'exiger la livraison des marchandises, en payant le prix convenu entre le vendeur et le failli) et 108 (approbation donnée aux curateurs d'admettre les demandes en revendication des marchandises, effets de commerce et autres biens).


�	Sur la poursuite éventuelle de l'activité (art. 47) ou sur la clôture de la faillite (art. 80).


�	Ainsi, il peut entendre le failli, les travailleurs qu'il occupe et toute autre personne tant sur ce qui concerne la vérification des livres et écritures comptables, que sur les causes et circonstances de la faillite (art. 55).


�	Article 52.


�	Article 59.


�	Article 60.


�	Article 66.


�	Article 75.


�	Article 76.


�	Article 77.


�	Article 79, al. 1er.


�	Article 79, al. 2.


�	Article 116.


�	Article 100.


�	Voy. supra, Livre V., Titre B. Le concordat judiciaire, Section 2.1. Le champ d’application rationae personae de la loi.  


�	BENOIT-MOURY, A., "La commercialité des personnes physiques et des personnes morales", in La faillite et le concordat en droit positif belge après la réforme de 1997, Actes du 47e séminaire CDVA, Liège, Ed. Coll. Sc. Fac. dr., 1998, pp. 69 et s., spéc. p. 113.


�	BENOIT-MOURY, A., loc. cit., pp. 115-118; ERGEC, R. et DELWAIDE, H., "Les entreprises publiques peuvent-elles être déclarées en faillite ?", J.T., 1995, pp. 713 et s.


�	De même qu'après moultes hésitations, le législateur a souhaité concilier la continuité du service public et le principe de la saisissabilité de certains biens des personnes publiques (art. 1412 bis du Code judiciaire).


�	BENOIT-MOURY A., loc. cit., p. 113.


�	Cass., 2 décembre 1963, Pas., I, 1964, p. 346; 8 novembre 1974, Pas., I, 1975, p. 294; 26 septembre 1983, Arr. Cass., 1983-1984, p. 73; 17 juin 1994, J.T., 1995, p. 27.


�	Mot ajouté à l'occasion de la réforme de 1997; mais l'idée était déjà reçue par la jurisprudence sous l'empire de l'ancienne loi.


�	V. Doc. Parl., Ch. Repr., sess. 1996-1997, n° 330/3, amendement n° 8, pp. 1-2.


�	Mons, 16 novembre 1988, J.T., 1989, p. 459.


�	Voy. à ce sujet infra, le présent titre, Section 4.2. L’inopposabilité de certains actes accomplis pendant la période suspecte.


�	Sur ce point, voy. infra, Section 3.3. Le jugement du tribunal de commerce.


�	Art. 9, al. 3 de la loi.


�	Art. 10 de la loi.


�	Voy. infra, 5° . Le tribunal de commerce lui-même.


�	Voy. supra, Livre V., Titre B. Le concordat judiciaire.


�	Voy. supra, Livre V., Titre B. Le concordat judiciaire, Chapitre 4. L’introduction de la procédure.


�	Art. 631, § 1er, al. 1er du Code judiciaire.


�	Ce délai prenant cours à partir de la publication du changement de siège au Moniteur belge.


�	Art. 10, § 3, al. 2 de la loi relative au concordat judiciaire.


�	Voy. supra, Livre V., Titre B. Le concordat judiciaire, Section 3.2. Les chambres d’enquête commerciale.


�	Article 7 de la loi sur les faillites.


�	Art. 149 de la Constitution.


�	Article 2, al. 3 de la loi sur les faillites.


�	ZENNER A., op. cit., p. 196, n° 247.


�	C'est que, tant que sa liquidation n'est pas clôturée, une société continue d'être considérée comme commerçante (art. 178 LCSC). V., en particulier, à ce sujet : GÉRARD, Ph., "Liquidation des sociétés commerciales et faillite" in La faillite et le concordat en droit positif belge après la réforme de 1997, Actes du 47e séminaire de la Commission Droit et Vie des Affaires, Liège, Ed. Coll. Scientifique de la Faculté de Droit, 1998, pp. 123 et s.


�	Ce moment est toutefois fixé de manière à ce qu'il s'écoule cinq jours au moins et trente jours au plus entre l'expiration du délai accordé pour la déclaration des créances et la clôture du procès-verbal de vérification (art. 11, al. 2 de la loi).


�	Art. 11, al. 1er de la loi.


�	Art. 666 du Code judiciaire.


�	ZENNER A., op. cit., p. 253, n° 330.


�	Art. 14, al. 1er de la loi sur les faillites.


�	Art. 39 de la loi sur les faillites.


�	Art. 14, al. 3 de la loi sur les faillites.


�	Quoi de plus normal, puisqu'il n'est, par définition, pas "partie" au jugement déclaratif de faillite.


�	Art. 1053 du Code judiciaire.


�	Art. 15 de la loi sur les faillites.


�	Article 16, al. 1er de la loi du 8 août 1997.


�	En ce sens : Doc. Parl., Ch. Repr., sess. extr. 1991/1992, n° 631/1, p. 12.


�	Article 16, al. 2 de la loi.


�	Article 16, al. 3 de la loi.


�	Article 16, al. 4 de la loi.


�	Voy. infra, Chapitre 5. L’administration de la faillite.


�	Article 24, al. 2 de la loi.


�	Sur l'excusabilité, voy. infra, le présent titre, Section 9.2. L’excusabilité du failli.


�	En ce sens : T'KINT, F.  et DERIJCKE, W., "Dessaisissement et situation des créanciers en cas de faillite" in Le nouveau droit du concordat judiciaire et de la faillite : les lois du 17 juillet et 8 août 1997, Bruxelles, Bruylant, Louvain-la-Neuve, Academia - Bruylant, 1997, pp. 173 et s., spéc. p. 177.


�	Voy. supra, le présent titre, Section 3.1. Les conditions de la faillite, sub. B) La cessation persistante des paiements et l’ébranlement du crédit.


�	On se contentera de renvoyer au texte des articles 19 et 21 de la loi du 8 août 1997 en ce qui concerne deux hypothèses plus limitées en matière d'inopposabilité, qui concernent respectivement les inscriptions hypothécaires et le paiement des lettres de change.


�	V. l'article 17 de la loi.


�	Article 18 de la loi.


�	Article 20 de la loi.


�	Sur la période suspecte et les inopposabilités en général, v. : CAEYMAEX, J., "Les dessaisissements et la période suspecte" in La faillite et le concordat en droit positif belge après la réforme de 1997, Actes du 47e séminaire C.D.V.A., Liège, Coll. Scientifique de la Faculté de Droit, 1998, pp. 353 et s.


�	Article 23, al. 1er de la loi.


�	Sur ce point, voy. infra, Chapitre 9. La clôture de la faillite.


�	En ce sens, v. déjà, avant l'adoption de la loi : Cass., 26 décembre 1985, Pas., 1986, I, p. 531.


�	Article 25, al. 1er de la loi.


�	Article 25, al. 2 de la loi.


�	Article 25, al. 3 de la loi.


�	Exemple de créanciers privilégiés sur de tels meubles : le bailleur de l'immeuble ou le vendeur de meubles impayés.


�	Article 26, al. 1er de la loi.


�	Article 26, al. 2 de la loi.


�	Doc. Parl. Ch. Repr., sess. 1995-96, 329/17, pp. 121 et s.


�	Article 100, al. 4 de la loi.


�	GRÉGOIRE, M., "Le sort des créanciers" in La faillite et le concordat en droit positif belge après la réforme de 1997, op. cit., pp. 377 et s.


�	C'est nous qui soulignons.


�	Cass., 16 juin 1988, Pas., 1988, I, p. 1250.


�	Sur les dettes de la masse, v. : HENFLING, P., "La poursuite des activités commerciales. Les dettes de la masse" in La faillite et le concordat en droit positif belge après la réforme de 1997, op. cit., pp. 429 et s.


�	Voy. supra, le présent titre, Section 2.4. Le curateur.


�	Articles 27 à 29 de la loi.


�	Article 30 de la loi.


�	Article 31 de la loi.


�	Articles 30 et 32 de la loi.


�	Article 33 de la loi.


�	Article 35 de la loi.


�	Article 36 de la loi.


�	Article 40, al. 2 de la loi.


�	Ex. : Livres non reliés mais déjà imprimés.


�	Article 47 de la loi.


�	Voy. supra, Section 4.6. Création d’une situation de concours.


�	Article 41 de la loi.


�	Article 42 de la loi.


�	Articles 43 à 45 de la loi.


�	Article 57 de la loi.


�	Article 57, al. 2 de la loi.


�	Article 49 de la loi.


�	Article 51 de la loi.


�	Article 52 de la loi.


�	Article 58 de la loi.


�	A noter que les curateurs peuvent aussi, avec l'autorisation du tribunal de commerce, le failli dûment appelé, déférer le serment litisdécisoire à la partie adverse, dans les contestations dans lesquelles la faillite sera engagée (art. 58, al. 3 de la loi).


�	Article 55 de la loi.


�	Article 48 de la loi.


�	Article 50 de la loi.


�	Article 54 de la loi.


�	Article 62 de la loi.


�	Article 65 de la loi.


�	Article 67 de la loi.


�	Article 68 de la loi.


�	Article 69 de la loi.


�	Article 70 de la loi.


�	Sur ce point, voy. infra, Chapitre 9. La clôture de la faillite.


�	Article 72, al. 1 à 3 de la loi.


�	Article 72, al. 4 de la loi.


� 	Sur tout ceci, v. infra, 9.2.


� 	Règle applicable lorsqu'aucun liquidateur n'est désigné par l'assemblée générale des actionnaires au moment de la dissolution.


�	Article 75, § 1er de la loi.


�	Article 51 de la loi.


�	Article 76 de la loi.


�	Article 77 de la loi.


�	Par exemple, en raison du changement d'adresse d'un créancier.


�	Article 52, al. 3 de la loi.


�	Article 78 de la loi.


�	Articles 84 à 87 de la loi.


�	Articles 88 à 90 de la loi.


�	Articles 91 à 95 de la loi.


�	L'article 99 de la loi se contente de préciser à cet égard que "le montant de l'actif du failli, déduction faite des frais et dépens de l'administration de la faillite, des recours qui auraient été accordés au failli et à sa famille et des sommes payées aux créanciers privilégiés, est réparti entre tous les créanciers, au marc le franc de leurs créances".


�	Article 101 de la loi.


�	Encore les curateurs peuvent-ils, si l'intérêt de la masse le requiert, s'opposer, avec l'autorisation du juge-commissaire, à la revendication en payant le prix convenu entre le vendeur et le failli, à l'exclusion des intérêts et pénalités qui, le cas échéant, resteront des dettes dans la masse (article 108 de la loi).


�	Article 104 de la loi.


�	Article 106 de la loi.


�	Article 79, al. 1er de la loi.


�	Ce compte simplifié reprend le montant de l'actif, les frais et honoraires des curateurs, les dettes de la masse et la répartition aux différentes catégories de créanciers.


�	Article 80, al. 1er de la loi.


�	Article 80, al. 3 de la loi.


�	Article 80, al. 4 de la loi.


�	Pour un aperçu des discussions parlementaires à propos de cette matière, v. Doc. parl. Ch. Repr., sess. 1995/96, n° 330/8, p. 5; n° 330/10, p. 8; n° 330/11, pp. 4 et s.; n° 330/12, p. 7; n° 329/17, pp. 151 et s.


�	Elle ne constituait qu'un "brevet platonique d'honnêteté sans portée juridique". (Doc. Parl. Ch. Repr., sess. 1991/92, n° 631/1, p. 35).


�	Article 82, al. 1er de la loi.


�	Doc. parl. Sénat, sess. 1996/97, n° 498/11, pp. 150-151.


� 	Article 82, al. 3 de la loi.


�	Article 110 de la loi.


�	 Doc. parl., Ch. Repr., sess. 1991/92, n° 631/1, p. 35.


�	Sur l'excusabilité, v., entre autres : LEBBE, I., "La réforme du droit de la faillite", Actualités du droit, 1997, pp. 345 et s., spéc. pp. 355-356; DAL, G.-A., "L'excusabilité du failli" in Le nouveau droit du concordat judiciaire et de la faillite : les lois des 17 juillet et 8 août 1997, Bruxelles, Bruylant, Louvain-la-Neuve, Academia - Bruylant, 1997, pp. 163 et s ; HENRY, P., ABU DALU, F., « La Cour d'arbitrage et l'excusabilité: un difficile équilibre entre justice sociale et égalité », J.T., 2005, liv. 6167, pp. 73-78 ; INGHELS, B., « Petite histoire d’une grande idée: l’excusabilité [en matière de faillite] », R.D.C., 2007, liv. 4, pp. 307-340 ; CAVENAILE, P., CAVENAILE, T., « La situation du débiteur failli, du conjoint et des cautions dans la loi du 8 août 1997 sur les faillites », in Sûretés et procédures collectives, C.U.P., 2008, vol. 100, p. 101 et s.


� 	Article 81 de la loi.


� 	C.A., arrêt n° 114/2004, 30 juin 2004, Arr. C.A. 2004, liv. 3, 1301; M.B., 22 juillet 2004.


� 	Comp. C.A., 27 novembre 2002, J.T., 2003, pp. 198 et s. (à propos de la distinction entre ces deux catégories sous l'angle de  la date de la cessation des activités professionnelles dans le cadre de la réglementation de la faillite).


� 	M.B., 21 septembre 2002.


� 	V. notamment Mons, 30 janvier 2006, J.L.M.B., 2006, liv. 31, p. 1373; J.T., 2006, liv. 6218, 197 ; Liège, 28 septembre 2006, J.L.M.B., 2008, liv. 1, p. 15; Liège, 16 mars 2006, J.L.M.B., 2006, liv. 31, p. 1376; Liège, 10 février 2005, J.L.M.B., 2006, liv. 31, p. 1352 ; Comm. Gand, 19 juin 2006, T.G.R. - T.W.V.R., 2006, liv. 5, p. 282 ; Comm. Charleroi, 30 janvier 2007, J.L.M.B., 2008, liv. 1, p. 38.


� 	   C.A., 22 janvier 2003, J.L.M.B., 2003, pp. 944 et s.; 3 avril 2003, M.B., 5 juin 2003.


� 	   C.A.,  arrêt n° 28/2004, 11 février 2004, précité.


� 	M.B., 21 février 2005.


� 	Article 80,  al. 2 de la loi.


� 	Article 80, al. 2 de la loi. 


� 	C.A., 28 mars 2002, Actualités du droit, 2002, pp. 566 et s. et la note d'A. FAYT, "Un vent nouveau souffle sur l'excusabilité".


� 	    V. la note précitée d'A. FAYT à ce sujet.


� 	    C.A., 30 juin 2004, précité.


�              Ibidem.


� 	V. les Articles 72 bis et 72 ter de la loi.


� 	V. notamment Comm. Mons, 4 octobre 2007, J.T., 2007, p. 821; Mons, 4 janvier 2007, J.L.M.B., 2008, p. 21; Comm. Charleroi, 26 avril 2006, J.L.M.B., 2006, p. 1381; Anvers, 23 novembre 2006, R.D.C., 2007, liv. 3, p. 284� HYPERLINK "http://www.jura.be/modules/search/result/view_jur/display.jsp?init=true&env=jur&smName=jurSearchMask&idx=26&viewtype=meta&listAbstract=true&did=WKBE-JURA-JUR-300032145@FR" �;� Comm. Hasselt, 9 février 2006, R.D.C., 2006, p. 868 ; Liège, 4 octobre 2005, J.L.M.B., 2006, p. 767; � HYPERLINK "http://www.jura.be/modules/search/result/view_jur/display.jsp?init=true&env=jur&smName=jurSearchMask&idx=27&viewtype=meta&listAbstract=true&did=WKBE-JURA-JUR-300024251@FR" �Comm. Termonde, 12 décembre 2005, R.W., 2005-06, liv. 24, p. 953�; � HYPERLINK "http://www.jura.be/modules/search/result/view_jur/display.jsp?init=true&env=jur&smName=jurSearchMask&idx=26&viewtype=meta&listAbstract=true&did=WKBE-JURA-JUR-300032145@FR" �Comm. Mons, 6 avril 2006, Rev. not. b., 2007, liv. 3004, p. 18.�


� 	C.A., arrêt n° 114/2004, précité, point B.5.4.


� 	V. notamment Comm. Verviers, 16 novembre 2006, J.L.M.B., 2007, liv. 12, p. 470 ; Comm. Gand, 3 mai 2006, T.G.R.-T.W.V.R., 2006, liv. 4, p. 234 ; Comm. Gand, 27 avril 2006, T.G.R.-T.W.V.R., 2006, liv. 3, p. 192.


� 	Doc. parl., Ch. repr., 2004-2005, 51 1811/007, p.  5.


� 	� HYPERLINK "http://www.jura.be/modules/search/result/view_jur/display.jsp?init=true&env=jur&smName=jurSearchMask&idx=21&viewtype=meta&listAbstract=true&did=WKBE-JURA-JUR-300033699@FR" �Gand, 6 décembre 2006, R.W., 2006-07, liv. 31, p. 1277, note CREYF, K.; R.D.C., 2007, liv. 3, p. 286.�


� 	Doc. parl., Ch. Repr., sess. 2004/05, n° 1811/001, p. 8. 


� 	L’adoption du nouvel article 24bis est intervenue en réponse à l’arrêt de la Cour constitutionnelle du 27 avril 2005 qui condamnait l’inefficacité de la décharge des co-obligés lorsque, préalablement à leur décharge, le créancier a obtenu à leur encontre une décision passée en force de chose jugée (C.A., arrêt n° 77/2005, 27 avril 2005, Arr. C.A., 2005, liv. 2, p. 937). V. également C.A., arrêt n° 172/2005, 23 novembre 2005, Arr. C.A., 2005, liv. 5, p. 2191.


� 	C.A., 30 juin 2004, précité.


� 		C.A., arrêt n° 77/2005, 27 avril 2005, précité.


� 	M.B., 28 août 2008.


� 		C.A., arrêt n° 67/2006, 3 mai 2006, Arr. C.A., 2006, liv. 2, p. 815.


� 	La Cour a confirmé cette jurisprudence dans les arrêts suivants : C.A., arrêt n° 37/2007, 7 mars 2007, A. CC, 2007, liv. 2, p. 561; C.A., arrêt n° 9/2008, 17 janvier 2008; C.A., arrêt n° 3/2008, 17 janvier 2008, inédit.











�	Article 109 de la loi.


�	Article 112 de la loi.


�	V. également, en matière de concordat, supra, Livre V., Titre B. Le concordat judiciaire, Chapitre 9. Sanctions pénales.


�	Dans le cadre du Conseil de l'Europe.


�	Dans le cadre des Communautés Européennes.


�	Règlement n° 1346/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif aux procédures d’insolvabilité, J.O.C.E., 30 juin 2000, n° L 160. Voy. également M.B., 8 août 2000, p. 27243.


�	Voy. not. sur ce règlement : N. WATTE et V. MARQUETTE, "Le règlement communautaire du 29 mai 2000, relatif aux procédures d’insolvabilité", R.D.C., 2001, p. 565-579 ; Th. BOSLY, "La faillite internationale – Une ère nouvelle s’est-elle ouverte avec le règlement du Conseil du 29 mai 2000 ?", J.T., 2001, p. 689-696.


�	C'est-à-dire une succursale dépourvue de la personnalité juridique.


� 	Article 150, al. 2, de la loi du 8 août 1997, tel que modifié par l'article 32 de la loi du 4 septembre 2002.





